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Chambre des Représentants. 
S1~ANh ou ,t 3 Ju1LLET 1927. 

RAPPORT 
PRÉSENTÉ 

A_UX CHAMBRES LÉGISLATIVES 
PAR 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
sur certaines affirmations de la Commission d'enquête du Reichstag 
au s·ujet d'une prétendue guerre de francs-tireurs en Belgique [1). 

MESSIBURS, 

La Commission allemande d'Enquëte sur les faits de la grande guerre a mis 
sept ans à rédiger ses rapports. Il serait impossible, on le comprend, d'examiner 
d'une manière approfondie et complète, dans un rapport en quelques pages,· 
tolites les affirmations que l'un des rapporteurs, le Prof. D• :Meurer, a émises 
au sujet de la prétendue gue1;rc populaire en Belgique. Le fait que diverses 
accusations portées par ce jurisconsulte contre notre pays ne sont pas relevées 
dans ce rapport sommaire n'autorise donc pas la conclusion que Ic Gouverne­ 
ment belge y acquiesce. Nous avons tenu surtout à caractériser la manière dont 
l'œuvre du D• Meurer a été rédigée et à montrer combien peu elle mérite ;le 
trouver créance près de lecteurs doués d'esprit critique. 

• 
* * 

M. -le Prof. Meurer s'est borné, en général, à répéter les allégations du 
Liure blanc allemand, publié pendant la guerre, et auxquelles le Gouvernement 
belge avait répondu, aussi pendant la guerre, par un Livre gris. 

Le rapporteur n'a guère examiné que les affirmations contenues dans ces 
deux recueils. Pour lui, la bibliographie de cc sujet ne comprend aucun autre 
ouvrage méritant son attention, si ce n'est le livre de Schwertfeger : Les bases de 
la guerre des [rancs-tireur« et le pamphlet de Grasshof : La Culpabilité de la 
Belgique, auquel a si magistralement répondu le regretté Waxweiler dans 
son livre Le Procès de la Neutralité belge. Il a systématiquement laissé dans 
l'ombre les nombreux ouvrages publiés en Belgique au sujet de Ja guerre,. et 
notamment l'enquête faite sur les agissements de l'armée allemande dans les 

~) Premier rapport, doc. Chambre, n° 264. 
Il 
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provinces de Namur et de Luxembourg, pa1· le chanoine Schmitz et dom Nieuw­ 
land. ainsi que l'importante collection de rapports et documents publiés posté­ 
rieurernent à la guerre par la Commission que présidait le vicomte van Iseghem, 
premier Président de la Cour de Cassation. 
En Allemagne, on a fait le silence si.ir ces ouvrages. On trôuvèi'ait difficile­ 

ment, dans un journal ou une revue de ce pays, un compte rendu qui leur ait été 
consacré. 1\1. le Prof. Mèurer ne les cite jamais. 
Il n'a cependant pu les ignorer, car leur publication était antérieure de 

plusieurs années à celle de son rapport et on connaît le soin particulier avec 
lequel les auteurs allemands, lorsqu'ils écrivent un livre, composent la biblio­ 
graphie de leur sujet. M . .Meurer a délibérément écarté, sans les écouter, deux 
témoins dont le critique le phis sévère ne pourrait contester l'impcriahoe. 
Pourquoi les a-t-il négligés, sinon parce quïl se trouvait hors d'état de leur 
répondre et qu'il ne voulait pas attirer sur eux l'attention de ses lecteurs, encore 
ignorants de leur existence. 

A l'enquête faite après la guerre en Belgique par la Conuuission instituée par 
le Gouvernement, il n'aurait pu adresser les critiques, injustifiées d'ailleurs, 
lancées contre ·celle qui fut réalisée à l'étranger, au cours i1.1ê'me des hostilités, 
et dont il sera question plus loin. 

"' 
"' . 

M. Meurer s'étend en de longs commentaires sur la guerre populaire ,,,et il 
reconnaît le droit qu'avait la Belgique de s'y livrer. Mai~ il accuse le Gouveme­ 
ment tie l'avoir provoquée, et de l'avoir provoquée dans des conditions telles 
qu'elle enfreignait toutes les règles du Droit des gens. Il en voit la preuve dans 
l'organisation de la garde civique el dansIes circulaires lancées par le Ministre 
de l'Intérieur, dès le commencement des hostilités, pour régler son action. 

Je ne veux point ici relever cette accusation. Elle a été pleinement rencontréè 
par la deuxième Commission d'Ènquète qui, dans le premier volume, tome I, de 
ses rapports et documents, a montré la parfaite correction du Gouvernemen t dans 
l'emploi de la garde civique. 
En développant les conclusions qu'il ·a émises, M. le D• Meurer a fait préuvé 

d'une connaissance très imparfaite de l'organisation de cette garde, allant jusqu'à 
dire qu'aucun militaire n'en faisait partie, alors qu'au contraire les commande­ 
ments supérieurs étaient exercés par d'anciens officiers de l'armée belge. 

M. le IY Meurer, en outre, dénature les lex tes; il les comprend mal; il les 
tronque: il ergote sur leur significalion; H estime, par exemple.i qu'cn preseri­ 
vant aux gardes civiques de porter un signe distinctif' apparent, le Gouvernement 
belge a méconnu les prescriptions de l'article ,Jer Ju règlement concernant la· 
guerre sui· terre, édicté i1 La Haye, qui veut que les signes distinctifs soient 
visibles à distance. 

M. le O• Meurer accuse le Roi, lui-mèrne, d'avoir poussé à la guerre de francs­ 
tireurs. Il prétend en trouver Ja pi·euve dans ces paroles prononcées par le Sou­ 
verain, à la Chambre belge, le !t, août HH4. le Mais si nos espoirs sont déçus, 
disait-il, s'il nous fout résister à l'invasion de notre sol et défendre nos foyers 
menacés, ce devoir, si dur soit-il, nous trouvera armés et décidés aux plus grnnds 
sacrifices. >) On se demande vraiment comment il est possible de découvrir dans 
ces mots, que le D• Meurer reproduit d'ailleurs inexactement, l'excitation qu'il 
veut y découvrir. 
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D'autres exemples de sollicitation des textes peuvent encore être cités. 
Commentant les règlements concernant la guer1·e sur terre, une circulaire du 
Ministère de l'Intérieur avait dit : i< Les actes d'hostilité ... ne sont jamais 
permis à ceux qui ne font partie ni Je l'armée, ni de garde civique, ni des corps 
de volontaires observant les lois militaires, obéissant à un chef et portant <les 
signes distintifs apparents. » 

~• L'obligation, écrit M. Meurer, pour les irréguliers de porter les armes 
ouvertement est ainsi supprimée. ,, Or, le rapporteur néglige de dire que, 
quelques lignes plus bas, la circulaire ajoute : ,< Si la population d'un terri­ 
toire qui n'a p:ls encore été occupé par l'ennemi prend spontanément les armes 
à l'approche de l'envahisseur. sans avoir eu le temps de s' organiser militaire­ 
ment, elle sc111 considérée comme belligérante, si elle porte les armes cuver­ 
tement et si elle se conforme aux lois de la guerre. » 

Le 0' ~Jcm·c1' avait d'autant moins lieu de faire· grief au Gouvernement 
de la prétendue négligence qu'il aurait cue à ne pas imposer aux volontaires le 
port d'armes apparentes, que la commission du Reichstag à laquelle fut soumis 
le rapport, dit au § 2 de sa décision : « Les armes doivent être portée ouverte­ 
ment, cc qui n'a pas toujours été Ic cas. Il font cependant faire remarquer à cet 
égard que la Belgique, en ce qui la concerne, était en 'situation de ne pas consi­ 
dérer comme obligatoire pour elle ceue disposition additionnelle introduite 
seulement dans la clause relative à la participation de la population entière à la 
guerre par le règlement concernant la guerre sur terre tel qu'il fut modifié 
en f907. » 

La circulaire du Ministère de l'Intérieur. du 5 aout, disait encore : cc n 
convient de ne pas perdre de vue que, d'après les lois de ia guerre, les actes 
d'hostilité, c'est-à-dire la résistance et l'attaque par les armes contre les soldats 
ennemis isolés, l'intervention directe dans les combats 011 dans les rencontres, ne 
sont jamais permis à ceux qui ne font pas partie ni de l'armée, ni de la garJe 
civique, ni des corps de volontairesobservant les lois militaires, obéissant à un 
chef el portant un signe distinctif. L'oubli ( de ces règles importantes) non 
seulement exposerait les individus ou les petits groupes isolés qui poseraient ces 
actes d'hostilité, sans avoir Ic caractère de belligérants, à une répression 
sommaire, mais il pourrait servir de prétexte it des représailles atteignant toute 
la population. )) 

Il eut été difficile de mettre les populations plus nettement en garde contre 
une organisation de guer)'e de francs-tireurs. Pourtant, M. Meurer ne voit dans 
ces avertissements qu'une réserve diplomatique; elle lui paraît avoir été faite 
toute spécialement pour attirer l'attention de la population sur la guerre popu­ 
laire, c'est-à-dire, car telle est sa pensée, pour lui conseiller sa participation à 
une guerl'c de ce genre. 

Usant toujours du même procédé, M. :itleurer affirme que les Belges qui 
s'opposèrent aux Allemands avaient uniquement des costumes de civils et por­ 
taient des fusils de chasse, des revolvers, des couteaux de bouchers, dès faux, 
bref toutes armes qui se trouvaient à leur portée, car, ajoute-t-il, on leur avait 
bien dit <c Lou te arme est bonne » (1). Cependant, M. J\Jeurer lui-même avait 

(1) La Commission .lu lteiehslug cbarH11e de prendre une décision sur Ic rapport du 
Or Meurcr atllrme au§ II de son factum que !('S populations belges Ilrent usage, contre les 
soldats allemands, d'ltuile bouillante. La chose est en elle-même fort invraisemblable. En 
général, les ménages belges ne possédaient pas de provisions sulllsantes d'huile pour 
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rappelé les prescriptions du i\linistèi·e de l'Intérieur imposant à quiconque 
voulait avoir la qualité de belligérant le port d'armes apparentes. 

Un avis du même Département reproduit chaque jour, dès l'origine des hosti­ 
lités, pa1· les soins du Ministre de l'Intérieur dans tous les journaux, affiché dans 
toutes les villes et villages et lu en chaire dans toutes les églises, recommandait 
aux civils, si l'ennemi se montrait dans leur région, de ne pas combattre, de ne 
proférer ni injures ni menaces, de se tenir :1 l'intérieur des maisons et de fermer 
les fenêtres afin que l'on ne pût dire qu'il y avait eu provocation; si les- soldats 
occupaient, pour se défendre, une maison ou un hameau isolé, de l'évacuer, afin 
que l'on ne püt dire que les civils avaient tiré. 

Dans cet avertissement si précis, si juste. une seule chose a frappé ~1. Meurer : 
c'est qu'il était uniquement recommandé aux habitants de s'abstenir de com­ 
mettre des hostilités. Parce que le Gouvernement n'a pas employé, pour faire 
cette communication aux Belges. une formule de commandement, l'auteur du· 
rapport estime qu'un conseil seul a été donné, qu'une interdiction n'a pas été 
portée; et, parlant de lit, il en arrive à conclure que le Gouvernement, s'étant 
borné à une simple recommandauon, s'est fait cc le complice des crimes que le 
Livre blanc allemand fait connaître dans leurs plus horribles détails! » 

Le rapporteur de la .Commission du Reichstag se füt épargné cette nouvelle 
erreur s'il avait reproduit l'avertissement ministériel d'une manière complète. 
Cet avis se terminait, en effet, par ces lignes : 

« L'acte de violence commis par un seul civil serait un vérital>Le crime que la 
loi punit d' arrcsuuion. et condamne, car il pourrait servir de prétexte à une 
répression sanglante, au pillage et a,~ massacre de la popufotion innocente, des 
(emmes et des enfants. » 
'Mais ce n'est pas tout. M. l\leurer se livre à des modifications de texte qui 

rappellent de façon manifeste les altérations que, au cours de la guerre, · le 
Gouvernement impérial fit subir aux documents Ducarne-Barnardiston. 
Par une circulaire du 8 août, le fünistre de l'Intérieur de Belgique avait fait 

porter à la connaissance des Gouverneurs de provinces un arrêté royal de la 
même date, statuant que le port de la blouse bleue était obligatoire pour les 
membres de la Garde civique non active, appelés il l'activité par l'arrêté royal 
du 5 aoùt 191/t-, et rappelant que les armes utilisées par eux devaient être portées 
d'une manière apparente. 

Commentant cette dernière disposition, le Ministre de l'Intérieur disait : 
(< L'emploi d'armes cachées, tels que revolvers, poignards, etc., ne peut, dès lors, 
ètre admis comme armes principales. ,, 
S'étendant sur cette disposition, M. le D' ~fourcr insiste sur ces mots cc dès lors» 

(von jeizt ab); il écrit que ces mots sont à remarquer, que jusqu'à ce moment 
donc, l'assassin pcraissaü avoir été considéré également comme belliyérant. 

M. le. D' Meurer ignore-t-il que les mols cc dès lors » en français peuvent 
exprimer une conséquence, qu'ils ne signifient pas « dès à présent 1, mais « par 
conséquent >)? Ces mots. en réalité, eussent dù être traduits par demzuf'olge, 
daher ou in/olgedcssen. On veut croire que c'est pal' méprise que M. le D' Meurer 
en a pris texte pour accuser le Gouvernement belge d'avoir poussé à l'assassinat 
des soldats allemands. 

* * • 

Lorsqu'il incrimine l'action de la Garde civique, M. Meurer ne s'inquiète pas 
de savoir si les faits qu'il critique et qu'il rapporte d'après certains journaux 
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belges se sont passés en territoire belge, ou en territoire déjà envahi pai· les 
Allemands. Or, aucun des incidents qu'il relate à la page f67 de son rapport, et 
dont la réalité n'est d'ailleurs pas établie, n'est censé se passe1· en territoire 
occupé. Us se seraient produits en territoire restant soumis à l'autorité nationale, 
où tout citoyen a le devoir de seconder l'action de celle-ci. 

M. le o•· Meurér ne s'aperçoit pas qu'en contestant au Gouvernement belge 
le droit de demander à ses populations de participer ü la préparation de la 
résistance, de veiller sm· la sécurité des routes en arrière des armées belges, etc., 
il avoue par Hi même la violation du droit des gens commise par les années 
allemandes lorsqu'elles imposèrent aux. habitants de la Belgique occupée l'obli­ 
gation de coopérer aux attaques dirigées contre leurs propres compatriotes, par 
le creusement de tranchées, l'établissement de réseaux de ûls de fel' barbelés, le 
déchargeaient de munitions, la réfection des routes employées par le charroi 
militaire. 

Lors même que les circulaires du Ministre de l'Intérieur eussent eu pour but 
caché, comme Ic prétend le l)r Meurer, d'exciter la Garde civique à prendre part 
illégalement aux opérations militaires, comment ces circulaires eussent-elles pu 
avoir un effet sur les populations de la rive droite de Ja Meuse, envahies dès 
le!~ août et qui jamais les reçurent'! Cependant, sons prétexte de francs-tireurs, 
les troupes allemandes, dès Ic /1- aoùl, massacrèrent, incendièrent cl pillèrent 
à Vise, à Barchon, à Herve, ù Fléron, tuant vieillards, femmes et enfants. 

. ... 

Y eut-il des francs-tireurs en Belgique'! 
Que des faits isolés d'hestilité se soient produits, c'est possible, probable 

mème ; il s'en est produit dans foules les guenes cl dans tous les pays. Mais il 
est complètement faux que des villes et des villages entiers, comment le pré­ 
tendent les Allemands, se soient soulevés contre les envahisseurs ou leur aient 
tendu des guet-apens. 
Pour accuser de mensonge b première Commission qui, comme je le fais 

aujourd'hui, a contesté l'existence d'une résistance illégale organisée, le D' i\leurer 
cite des extraits de journaux belges relatant des incidents de guerre de francs­ 
tireurs. Ces extraits ont été réunis dans une brochure Der Fronkureurkrieq in 
Beujien, Gestiindnisse der belgischen Presse. ( La Guerre des francs-tireurs en 
Belgique. Aveux de la presse belge), publiée au cours des hostilités par le 
Gouvernement allemand. Mais ici, encore une fois, on peut juger des procédés 
de discussion du rapporteur. Plusieurs, sinon tous les incidents relatés pal' les 
journaux belges ne se sont pas produits : tel, notamment, Ic fameux combat de 
Herstal, imaginé de toutes pièces par un correspondant du journal hollandais 
« Le Télégraphe 1,. Que le récit <le ce combat soit qpe fobie, M. Ic D• Mcurer 
doit en être convaincu; il le cite pourtant avec complaisance pour établir l'exis­ 
tence de la guerre des francs-tireurs. 

Le D' Meurer mentionne souvent dans son rapport un ouvrage écrit par un 
Anglais, ~1. Bennett (1). 

pouvoir s'en faire une arme. Mais, cc qu'il y a surtout à remarquer, c'est qu'on ne voit 
citer qu'un seul cas où l'huile bouillante aurait été employée, c'est dans le fameux 
et légendaire combat de Herstal. 

(f) M. Bennett, que M. &leurcr cite complaisamment de multiples fois, .se trouve forcé 
de reconnaitre que dans certains cas les Allemands ont fait usage du droit de représaillee 
avec une sévérité injustifiée et sans la procédure judiciaire qui s'imposait. 11 mentionne 
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Il nous sera Jonc permis Je recourir, de notre côté, all témoignage d'un 
neutre, un journaliste, néerländais, M. Mokvcld. que rappelait récemment et très 
opportunèmenf tin journal belge; 

M. Mokveld suivit les troupes allemandes au cours des premières semaines de 
leur marche en Belgique; A propos de Ja guerre des francs-tireurs, il écrit ce 
qui suit : 

,c Ma conviction reste entière et je veux témoigner ici même que cette convic­ 
tion, basée sur une manière de voir et une expérience personnelles, considère 
les accusations ccncernant des actes de francs-tireurs perpétrés par la population 
belge comme étant un mensoüge flagrant. 

» D'aucuns maintiennent cette accusation, se basant sur des communications 
de la presse beige qui ont été réunies dans une brochure allemande. A mon 
avis, ces commentaires de presse sont dénués de valeur, 

1) Tout un chacun le concevra aisément. Qu'on se figure l'excitation des 
journalistes dont la Patrie se trouve tout à coup et à l'improviste mêlée à une 
guerre terrible; en leur qualité dejournalistes, ils se rendent compte de la belle 
et glorieuse tache qui leur incombe. L'esprit tendu, ils laissent courir la plume 
en entendant les propos des fuyards qui parlent de la participation des civils aux 
hostilités. Ils se font une idée rapide de la façon dont les hordes sauvages 
foulent Ie sol de la Patrie et comment hommes el femmes se solidarisent et se 
dressent, au mépris de leur vie, devant l'envahisseur. Les idées d'un journaliste 
dont le propre pays est entré én guenc depuis quelques jours n'ont plus rien de 
logique. Il trouve belle sa façon de présenter les choses, el je comprends parfai­ 
tement que d'aucuns soient arrivés à ajouter foi à cet exposé et à glorifier ces 
exploits. 

>) Évidemment, ceci ne constitùe pas une preuve de la réalité des faits, car 
comment ces nouvelles parvenaient-elles aux journalistes? 

)) ~la propre expérience me permet d'affirmer avec certitude que ces nouvelles 
provenaient uniquement et seulement de source allemande, alors qu'elles 
n'étaient fondées sùr rien. 

i1 J'ai prècisémént vécu les événements marquants des premiers jours de ia 
gue'rre. 1e m'étais glissé jusqu'à Liégé, entre les forts. J'étais à Lixhequand le 
pont de bateaux y fut détruit par le feu du fort de Pontisse. J'ai séjourné trois 
fois à Visé, avant sa destruction, et j'y étais quand la folie petite ville devint Iâ 
proie des flammes. 

)> Étant à Louvain tandis que l'incendie sévissait, j'y· fus tiré de mon lit par 
six soldats qui me firent prisonnier. 

)) Eh bien! En vérité : 
-l0 Je n'ai pas vu de trace de guerre de francs-tireurs; 
2° Je n'ai jamais vu quêlqu'un qui eût été fait prisonnier comme franc-tireur, 

les armes à la main: 

une série de transgressions au droit des gens reprochées en celte matière aux Allemands, 
notamment les horribles massacres de Ethe, M. l\leurer prétend redresser sur re point les 
renseignements de ~I. Bennett et cite un extrait de la déposition que M. Bau lard, bourg­ 
mestre de Ethe, soumis à un régime de captivité et de terrorisation, aurait faite le 
8 mars 19 lö devant un juge d'instruction allemand, mais il omet complètement de eiter 
la déposition fa ile par le même M. Baulard après la guerre devant la Commission d'enquête 
belge. Cela nous fournit une preuve de plus des procédés de documentation adoptés par 
M. Ic Or Meurer. 
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8° Je n'ai jamais entendu affirmer par un militaire allemand, à quelque rang 
qu'il appartint, qu'il ait été mêlé à une guerre ·de francs-tireurs, et cependant 
j'en ai interrogé un grand nombre : c'était toujours à d'autres, partis depùis 
peu de jours, ,1ue ce sort cruel avait été réservé; 

-1° Je ne suis jamais parvenu, malgré mes instances, à me faire donner le 
nom d'un franc-tireur. Par contre, toujours, lès tfficie1·s allemands me parlaient 
de francs-tireurs et, à Visé, Liège Dinant, Bilsen, et surtout à Louvain, 
essayaient d'opérer une constante pression sur moi, de m'arracher la promesse 
de confirmer dans mon journal « De Tijd ,, l'existence de francs-tireurs et de 
justifier ainsi les dévastations. Ces propos se transmettaient d'officiers à soldats 
el, par là même, ces derniers nourrissaient de mauvais sentiments envers Ja 
population belge qu'ils injuriaient et maudissaient. 

» Pour ces raisons, naquit chez les soldats allemands une terreur très grande 
des francs-tireurs. J'ai personnellement et à maintes reprises constaté comment, 
par exemple, l'écroulement d'un mur faisait sursauter une troupe de soldats, 
leur faisait saisir leurs armes et, fous d'angoisse, leur faisait abandonner le 
terrain à la dérobée. Puis, jurant et hurlant, ils ne parlaient de rien moins que 
de tout mettre à f'en. 

,> Enfin, tous ces bavardages de soldats arrivaient, petit à petit, à convaincre 
la population qu'il y avait en des francs-tireurs, mais jamais sur place. 
Toujours ailleurs. >> 

A11 surplus, ce que valent ces informations de presse, Ie Gouvernement alle­ 
mand devrait le savoir mieux que personne. Faut-il rappeler ce journal allemand 
qui, annonçant l'entrée des troupes impériales à Bruxelles, imprimait que la 
population avait fait une vive résistance et qu'il y avait eu de nombreux morts 
et blessés'! 

Paul-il rappeler aussi le sensationnel article publié dans le Berliner 1'ageMatt 
du ï octobre i9 Ili, dans lequel Erzberger qui, pendant une grande partie de la 
guerre, fut chargé de diriger la propagande allemande, a raconté que le dimanche 
2 août, au matin, avant toute déclaration de guerre, des troupes françaises et 
belges avaient pénétré jusque près d'Aix-la-Chapelle, et que des soldats allemands 
de la landsturm durent être envoyés pour les repousser? 

Faut-il rappeler le fait, bien plus grave encore, du Gouvernement impérial 
qui, lui-même, rompit avec la France en se basant sm· des actes d'hostilité, 
comme par exemple le jet de bombes par des avions sur Nuremberg. et sur 
des voies ferrées, actes d'hostilité qui, plus tard, furent reconnus comme n'ayant 
jamais été perpétrés. A ce moment, le Gouvernement allemand n'était pas en 
proie à l'agitation où se trouvaient, au début de la guene, des journalistes belges 
éloignés du front et n'ayant que des nouvelles de troisième main •. Il avait le 
loisir de vérifier les renseignements qui lui avaient été envoyés, et cependant, 
sans le faire, en invoquant ces prétendues attaques, il envoya sa déclaration de 
guerre à Paris. 

M. Meure1· croit pouvoir aussi se baser, ponr établir la réalité de la guerre des 
francs-tireurs, sur des proclamations de bourgmestres, notamment des bourg­ 
mestres de Dolhain et d'Acrschot ; mais ce qu'il néglige de dire, c'est que de 
semblables proclamations étaient imposées par la force aux nü1gislrals cominu­ 
naux. Les autorités allemandes les leur dictaient, souvent le revolver il "la main, 
et les renseignements qu'elles contenaient provenaient des mêmes autorités. 

* 
• * 
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Le rapport déposé au Reichstag répète à nouveau, mais sans mieux les 
justifier qu'autrefois, les accusations de cruauté portées contre la population 
belge. 
Il reproduit, sans y faire aucune réserve, une note publiée le 12 août 19U 

pa1· le chef de l'étal-major allel\and et dans laquelle il est dit : « A Anvers, le 
peuple..; a massacré Jes femmes el des enfants avec bestialitè..; i, Que 
M. Meurer nous donne les pièces de l'instruction judiciaire que les Allemànds 
durent certainement ouvrir à ce sujet, qu'il nous cite le nom des femmes et 
enfants ainsi massacrés! Quanti les. rapports belges accusent les Allemands 
d'avoir commis des crimes semblables, ils donnent le nom des victimes et 
précisent les circonstances ( 1). 

Pins loin le rapport dit encore : 
(c Des hommes appartenant aux professions les plus diverses, industriels et 

ouvriers, instituteurs et médecins, même des ecclésiastiques. des femmes el <les 
enfants furent (>l'is les armes à la main. , 

,i Dans des régions évacuées depuis longtemps pa1· les troupes belges, on a 
tiré des maisons, des caves, des jardins, des champs et des bois. 

>) A cette occasion, on a découvert de grandes quantités de fusils et munitions 
de chasse cl de vieux revolvers et pistolets. Aussi, y avait-il un grand nombre 
de blessures causées par <les coups de fusils chargés de chevrotines, et aussi par 
des brùlures causées par du goudron et de l'eau bouillante. 

>) Les troupes allemandes ont été reçues d'une manière amicale en apparence, 
lors de leur entrée dans la localité et, à la tombée de la nuit ou à la faveur de 
circonstances spéciales, elles ont été attaquées. Des combattants allemands ont 
été tués par derrière; des blessés allemands ont été dévalisés, tués et même 
affreusement mutilés. On leu!' a crevé les yeux, on leur a coupé les oreilles, le 
nez, les doigts et les parties sexuelles. Des soldats allemands furent empoi­ 
sonnés et pendus à des arbres, on a répandu sur eux des liquides brûlants, on les 
a hrùlés d'une autre manière, de sorte qu'ils sont morts dans des tourments 
particulièrement atroces. » 

M. ~leurer a écrit cela en se basant sur les dépositions contenues dans 
le livre blanc tout en devant reconnaître un peu plus loin (p. 226) que les 
accusations contenues dans ce livre ne sont pas « encore l'expression de la 
vérité ". 

A ses aflirrnations nous nous bornerons à opposer ce que mandait au Vatican• 
le Nonce resté à Bruxelles pendant Ia guerre : · 

,c Je dois noter .. , malgré les accusations des envahisseurs, que les Belges ne 
se sont pas comportés comme ils le prétendent po11r justifier leur conduite. 

>, Les Belges n'ont pas usé de représailles ni commis de cruautés sur des 
soldats ennemis. Le tempérament, au reste, plutôt doux des Belges, s'y oppo­ 
serait. Peut-être l'un ou l'autre civil aura-t-il tiré sur Jes troupes ou protégé des 
soldats belges cl alliés ponr les aider dans les opérations militaires contre 
l'envahisseur, mais ceci n'excuse en aucune façon la manière barbare employée 
systématiquement par les troupes ennemies, de prendre d'innocents citoyens, et 

(1) Nous réclamons {,galcmènt de M. Ic D1 ~lcurer des précisions au sujet de la calomnie 
deux fois répétée dans son rapport (p. 248 et 2i>0) où il accuse les autorités belges (le 
rapporteur allemand ne dit pas quelles autorités) d'avoir mobilisé et armé à Dinant des 
repris dt• justice spécialement libérés pour la circonstance. 
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souvent en grand nombre, de les eonsidérer comme responsables, de les fusiller 
ou de les soumettre à une mort plus cruelle encore ». 

Pareil témoignage se passe de commentaires. 

• . . 
Autant le D' 1\Ieurer s'obstine á accuser le Gouvernement et la population 

belges de violation des lois de la guene, autant il apporte de persistance à 
prétendre laver l'armée allemande <le toutes les accusations lancées contre elle. 

Nous ne nous bornerons pas, de notre côté, à lui répondre par l'argument 
étrange dont il se sert pom· condamner les affirmations belges. 

c, Si, écrit-il, malgré les preuves allemandes, le Gouvernement belge nie 
néanmoins toute existence de francs-tireurs, cette obstination est déjà en elle­ 
même le soupçon d'une lourde culpabilité. Celui qui attache tant. d'importance à 
nier tout ce qui est arrivé ne doit pas être étranger aux événements mêmes ». 

A l'appui des accusations de cruautés portées par les Belges contre les 
Allemands, nous invoquerons, encore une fois, l'autorité de l\l"' Tacci Porcelli. 
Nonce pontifical : 

« Je ne puis, en premier lieu - écrivait le diplomate dans un rapport au 
Saint Père, - crue confirmer tout ce qu'ont dit les journaux belges et la 
Commission d'enquête établie à cette fin, sur la violation du droit des gens et 
des lois de la guerre en Belgique. Peut-être les détails exposés dans les dits 
journaux et relatés par la Commission ne seront-ils pas reconnus en tous points 
exacts, mais le fond est acquis. 

» Il y a lieu d'ajouter plutôt <pte, dans la précipitation avec laquelle les 
événements se sont déroulés, nombre de faits ont échappé au contrôle et sont 
restés ignorés. Les troupes ennemies ont commis réellement des désordres sans 
nombre en Belgique, là où elles ont rencontré de la résistance : destruction de 
villages, massacres de la population civile, meurtres de prêtres, profanations 
d'églises, incendies et rapines, et tout ce que peut commettre de pire une solda­ 
tesque effrénée; et cela non exceptionnellement, mais presque en manière de règle 
et avec le consentement des officiers, toutes les fois; notamment, je le répète, 
que ces troupes ont rencontré de la résistance et surtout ont subi quelque 
défaite. On serait tenté de dire qu'un mot d'ordre ·a circulé parmi les troupes de 
massacrer, détruire et terroriser toute la population sur leur passage. » 

Ce diplomate, à qui sa situation même imposait une circonspection exception­ 
nelle, n'eut pas prononcé un pareil jugement, qui constituait pom· l'armée 
allemande une condamnation écrasante, s'il n'avait eu à ce sujet des renseigne­ 
ments <lont il ne pouvait mettre en doute l'exactitude. 

Sans aller jusqu'à une dénégation absolue, le rapporteur met cependant en 
doute que les scènes de carnage aient pu être provoquées par le fait de soldats 
allemands pris d'hallucination, imprudents, novices dans Ic maniement de leur · 
fusil, ou hypnotisés par l'histoire des francs-tireurs de 1870. M. van Langenhove 
a écrit à ce sujet, au cours de la guen·e, un livre très convaincant : Comment 
naît un cycle de légendes. M. Meurer se refuse à en tenir compte, comme 
d'ailleurs de tout autre ouvrage belge; il l'écarte avec mépris. 

Peut-être dédaignera-t-il moins le témoignage d'un de ses compatriotes, 
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·M. le baron von der;Marwitz, ancien'ofâeier de l'armée impériale. k Les membres 
de la: Commission d'enquêteduHeièhstag, écrit ce témoin-dans lä1Mensëhhe-it, 
ignorent qu'il existait un ordre du.commändement suprême de.l'armée.àllemande. 
contenant cette stipulation invraisemblable : dès que, dans une localité conquise, 
un coup de fusil part, toute la population masculine de l'endroit doit être 
fusillée, sous les yeux Jes femmes et des enfants. 

» J'ai publié jadis dans la itlenschheit uncasquiteralt dresser lescheseux sur 
la tête: l'exemple d'un noble capitaine de réserve, nommé Behrens, qui sauvade 
la mort quelque vingt ou trente Belges innocents qui allaient être fusillés sous 
prétexte qu'on avait tiré sur un soldat allemand. Ce 'capitaine-cenjura les mili­ 
taires allemands de dire la vérité et ·promit la discrétion absolue à· quiconque 
avouerait avoir .cornmis l'acte dont était inculpé un <les Belges et qui allait 
entraîner Ia fusillade. Un, soldat allemand s'avança et lui confia à l'oreille, d'une 
voie tremblante, ce que, sous l'empire de la .peur, il n'avait osé avouer : le coup 
était part] .de son fusil. Le capitaine intervint pour lui-éviter toute punition et 
libéra tous les Belges innocents. 

»· Les cas analogues ou aucun sauveteur bienfaisant ne se trouva présent. et 
où la population entière d'un endroit-fot fusillée parce que, quelque- parteun 
soldat allemand, soit par négligence, soit pat· méchanceté, avait déchargé son 
fusil, n'étaient que trop fréquents.-» 

A certaines pages de son mémoire, M. Meurer est obligé d'avouer que des 
excès-ont été commis, mais sans les préciser, ce qui enlève toute efficacité et 
tout danger à l'aveu. Rappelant le livre de M. Bennett, qu'il .ene souvent, il 
écrit : 

cc .Dans toutes -les.armées à service général obligatoire, on ne -peut se montrer 
-fort.scrupuleux sur le .chapüre des éléments brutaux et criminels, il y en a. de 
toutes conditions et de tous rangs. i> 

Plus. loin, il dit encore : 

<c .Assurément, de nombreux manquements allemands se sont produits (1) 
qui devruntcêtre réparés s'ils sont établis, d'une manière impartiale .. Dès à 
présent, toutefois, il ne· peut faire de doute que .dans un but de propagande les 
Belges .ont exagéré démesurément. La meilleure preuve, c'est Louvain qui, 
d'après: hi .Commission d'enquête belge, aurait été complètement. détruite, )' 
compris I'hótel de ville, la- gare, alors que la plus grande partie de la ville 
(environ les 5/ u) est restée intacte, et qu'au prix des plus grands dangers les 
soldats allemands- sauvèrent de la - ruine des parties contenant des valeurs 
artistiques irremplaçables. » 

Les 2,000 maisons détruites à Louvain et l'incendie de la Bibliothèque, de 
l'Université, de l'Académie des Beaux-Arts, ù11 Pàlais de Justice, du théâtre, le 
feu mis ù la Collégiale Suint-Pierre, témoignent de la valeur qu'il convient 
d'accorder aux affirmations_ de M. le D'.Meurer. 

(1) Parmi ces manquements Iaudralt-Il comprendre l'effroyable tuerie de Tamines? Ni 
le Liore bta,1c, ni Ic Or Meurcr n'ont essayé de décharger: l'armée allemande de ce crime. 
Et s'il y a dans ce silence un aveu implicite de culpabilité p iur cé qui s'est passé dans cette 
localité, combien en deviennent plus vraisemblables encora.les aeeusationsponées contre 
l'envahisseur, à propos de ses agissements dans d'autres villes et. villages belges. 
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Le Liure blanc allemand a d'ailleurs jugé prudent, et le rapporteur de la 

Commission du Reichstag suit son exemple, de ne pas parler de la destruction 
de la Bibliothèque. 

Quand à la répression des crimes et délits commis par· des officiers et des 
soldats allemands en Belgique, nolis savons ce qui en est advenu. On se 
souvient de ce que furent les procès portés devant la Cour de Leipzig. On 
sait de quelle révoltante indulgence ont joui les assassins du baron d'Udekem. 
Et ce crime n'était pas un crime de guerre, mais un crime tie droit commun. 
Jamais une parole publique de blàme n'a été adressée, que nous sachions, aux 
trois officiers qui, à Tervueren, firent fusiller le jeune père jésuite Dupierreux, 
coupable d'avoir écrit sur son carnet que des barbares avaient détruit la Biblio­ 
thèque de Louvain. '1~n vertu de quel code ce fait était-il passible de la peine 
de mort? 

.. . 
Le D' Meurer s'étend longuement, mais non sa_ns quelque embarras, sur la 

question des otages. Toul en cherchant à légitimer les actes commis en cette 
matière par les chefs des armées allemandes, il reconnaît qu'une entente inter­ 
nationale serait utile pour préciser et limiter à l'avenir re qui serait toléré à ce 
point de vue. Ses conclusions sont, à cet égard, admises et reprises par la 
commission d'enquête. 

Contrairement à. ce que disent nombre de jurisconsultes; .M. Meurer conteste 
que les articles 46 et 50 de la Convention de La Haye interdisent l'arrestation 
ainsi que la mise à mort d'otages et il cherche à justifier l;action allemande en 
cette matière par les aiisSements analogues, mais postérieurs, des Français et 
et des Russes: Il n'im pute d'ailleurs pas aux adversaires de l'Allemagne les 
massacres en masse d'otages dont se rendirent coupables les troupes germaniques 
et dont certains, comme l'un de ceux d'Andenne - et ici M. Meurer est en 
aveu, - furent ordonnés par de 'simples sous-officiers faisant mettre à mort 
hommes et femmes. 

.M. Meurer trace des règles pour les cas où la prise d'otages est à ses yeux 
légitime. Mais, même si l'on admet sa thèse sur les articles 46 et 50, ces règles 
montrent encore l'abus qu'ont commis, en cet ordre des choses, les troupes 
allemandes. 

« L'emploi d'otages, écrit-il, pour se couvrir contre· les attaques régulières 
des troupes ennemies, est évidemment contraire au droit des gens sans plus. ,, 

Et cependant qu'a constaté la Commission belge d'enquête, qui travailla 
après la guerre '? 

c( Depuis Liège jusqu'à l'Yser, les Allemands. ont non seulement pris, dans 
les communes qu'ils traversaient, des otages qu'ils rendaient responsables de ce 
qui pouvait se passer dans la commune - un certain nombre de ces otages ont 
été fusillés sans une autre forme de procès - mais ils ont appréhendé, chaque 
fois qu'ils marchaient contre des troupes belges, françaises on anglaises, ou à 
l'attaque de positions fortifiées, un nombre considérable de civils, hommes, 
femmes et enfants, qu'ils forcèrent de marcher devant leurs soldats pour leur 
servir de bouclier. Dans certains cas, les habitants furent liés les uns aux autres, 
plusieurs furent liés à des pièces de canons; d'autres fois ces civils furent forcés 
de se placer au milieu de la route, tandis que les soldats étaient cachés derrière 
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les fourrés et les accotements; quelquefois même les habitants furent contraints 
à coups de crosses et à coups de pieds ile prendre place sur des talus, cependant 
,pie les soldats se tapissaient dans les excavations de terrains. Beaucoup de 
civils furent tués dans ces conditions; les uns, les Allemands les abattaient à 
coup de fusils ou à coups de crosses s'ils faisaient mine de fuir ou même de 
protester contre les violences dont ils étaient l' objet. les autres, p~r les feux des 
soldats belges ou alliés qui, même s'ils apercevaient à temps le bouclier humain 
que l'ennemi faisait marcher devant eux, ne purent pas toujours éviter qu'une 
balle vint frapper les malheureux civils, derrière lesquels les soldats allemands 
se cachaient. » 

Le D' Meurer ajoute encore : <c L'Allemagne (lui faisait rr e: trc à mort les 
otages en éas de nécessité absolue n'a pas violé le droit.des gens et si lès confé­ 
rences de La Haye ont omis d'édicter en celte matière des interdictions précises, 
on n'est pas en droit de laisser pâtir après coup de ces omissions des comman­ 
dants qui, à défaut d'une disposition de droit. se sont laissés guider par une 
juste compréhension de leurs devoirs ». Est-ce une juste compréhension.de leurs 
devoirs qui, près du rocher Bayard, à Dinant, a fait prendre comme otages, non 
pas contre des francs-tireurs, mais 'contre les Français qui combattaient l'ennemi 
en combat régulier, 90 otages dont i7 furent fusillés. Parmi eux se trouvaient 
38 pc1·sonnes du sexe féminin, une femme de 88 ans, 7 vicillf\rds de plus de 
70 ans, -15 enfants en dessous de U, ans, dont 7 n'avaient que deux ans et moins 
encore! 

C'est à propos de ces exécutions, dont il se garde d'ailleurs de préciser les 
détails, c1ue Ic J)• Meurer en arrive à écrire qu'il n'est guère possible de croire 
qu'il y ait eu des innocents parmi les fusillés, puisque la population entière 
avait pris part à Ja tulle! 

Le rapporteur oublie que ces otages avaient été arrachés de leurs demeures 
avant qu'un seul coup de fusil eût été tiré au rocher Bayard, que la fusillade 
venant de l'autre l'ive commença seulement lorsque toutes les maisons des envi­ 
rons se trouvaient vidées et que déjà une grande partie du pont qne les Alle­ 
mands voulaient construire était achevée. 

D'après les assertions du professeur Meurer, les exécutions de Dinant n'ont 
e11 lieu qtie sur jugement régulier. Il serait intéressant de connaître le nom <les 
officiers qui ont composé le tribunal, ainsi que leur déposition devant la Com­ 
mission d'enquête. On verrait s'ils assument la responsabilité d'actes qui faisaient 
dire à I'évèque de Namur, parlant à l'ennemi lui-même : Aucune langue du 
monde n'a d'expression capable de stigmatiser de pareilles horreurs ! . 

• • • 

Ainsi que nóus l'ayons dit en commençant, M. Meurer se documente à peu 
près exclusivement dans le Livre blanc. Le Livre gris belge publié au cours des 
hostilités est l'objet de sa pait des plus vives critiques. A l'enquête faite à ce 
moment, il n'accorde aucune créance : 

" Les sources de preuves, écrit-il, auxquelles puise le Liure gris pout· son 
exposé, sont troubles. Il en est tout d'abord ainsi en ce qui concerne l'emploi 
des déclarations des réfugiés. La fantaisie des gens, qui furent arrachés de leur 
vie calme cl entrainés, effrayés. dans le vacarme de la gucrr·e, agit puissamment. 
Une collection de pareils déclarations et rapports, (tui s'appuient la plupart du 
temps-sut· de simples on dit, est sans valeur. >> 
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Et, plus loin, rappelant le jugement porté par le Livre blanc à sa page 5 sur 
l'enquête belge. il ajoute : 

« Les récits des fugitifä réunis par la Commission belge et donnés comme: 
étant le résultat d'enquêtes scrupuleuses et impartiales, ponem l'empreinle 
d'invraisemblances, voire de l'ahéraiien intentionnelle des faits. La Commission, 
étant données les circonstances, est dans l'impossibilité absolue d'examiner la 
véracité des racontars dool ils abondent, cl, de là, d'embrasser les événements 
dans leur ensemble. ,, 

Par contre, le D' Meurer vante Ja manière dont la Commission d'enquête 
allemande accomplit sa mission : 

cc L'Allemagne, dit-il, n'a institué sa Commission qu'au moment ou les 
violations du Droit international. commises par ses ennemis, s'accumulaient en 
nombre tellement effrayant sur tous les fronts qu'il était nécessaire d'exposer 
ces violations du Droit devant '!'Histoire, et cela d'une manière péremptoire, au 
moyen de preuves, mais elle n'avait pas pour objectif ile rabaisser ses adversaires 
aux yeux du monde par la propagande de mensonges ou de calomnies ou par 
une c:.unpagnc systématique d'atrocités rangées parmi les moyens <le guerre, 
Jamais l'Allemagne n'a exploité le résultat de ses enquêtes ni ne les a publiées 
sous la forme de brochures à un penny. Elle ne connait pas de prétendus rapports 
formés en série, élaborés en toute hâte, arrangés pour une presse à sensations. 
Elle n'avait en vue que de découvrir la vérité historique. " 

M. Meurcr perd de vue la campagne effrénée menée par l'Allemagne au moyen 
de brochures intitulées : « La neutralité belge », qualifiées par Ja Kôinische 
Zeit11119 de livre jaune publié par le Gouvernement allemand, traduites dans 
toutes les langues, exploitant avec ties altérations systématiqùes les documents 
Ducarne-Barnardiston, et par lesquelles . nos ennemis cherchaient à rabaisser 
aux yeux du monde la Belgique, accusée de graves manquements à ses devoirs· 
rie neutralité. Ces brochures, en effet, l'Allemagne ne les vendait pas un penny; 
elle les distribuait gratuitement. avec une abondance sans égale. 

Par contre, le D' Meurer s'attache à vanter l'excellence des informations· 
reçues par la Commission d'enquête allemande : 

« Lorsque des oiliciers et des soldats, dit-il, qui sont dressés en service au 
plus strict souci de ln vérité cl qui étaient loin de sesentir coupables, ont .donné 
des informations de services et fait des déclarations sous serment au sujet de 
constatations personnelles, ces témoins méritent la préférence ... Les militaires 
n'ont pas donné leurs informations ou fait leurs déclarations comme coupables, 
mais comme témoins des faits; alors qu'il ne pouvait pas être encore question 
d'accusation, ils ne se sentaient pas coupables mais uniquement témoins. >, 

On a le droit de s'inscrire en faux contre pareille afllrmation. Des officiers 
et des soldats allemands étaient bien à cc moment, non pas des témoins, mais 
des accusés . Ils avaient ~1 se justifier des cruautés qu'on leur imputait. Et, dans 
ces conditions, leurs témoignages, même donnés sous serment, ne pouvaient 
rencontrer de créance. S'ils avaient avoué leurs crimes, ils auraient déshonoré 
l'armée allemande aux yeux du monde, et certes leurs supérieurs n'auraient pas 
autorisé et conservé leurs témoignages. Quant ù la valeur morale de certains 
enquêteurs, force nous est de rappeler r1ue le D' Ivers, conseiller de justice, qui 
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fut chargé pendant lé mois de septembre HH4 notamment de l'enquête sur les 
événements de Louvain, fut condamné à Berdin, encore au cours de la guer1;e, 
à neuf mois de prison, pour tentative d'extorsion de fonds. Le jugement qui 
admettait sa responsabilité déclarait entre autres tp1e l'accusé avait foulé aux 
pieds, a tin de s' enrichir, les fonctions sacrées dont il était investi pour servir la 
justice; qu'il n'était 1rns un homme entier. mais qu'il était atteint de vices et de 
défauts qui rendaient difficile pour lui la résistance morale. Son défenseur, de 
son côté, le représentait comme un homme incapable d'avoir le sentiment de la 
justice et le représentant du ministère public lui reprochait d'avoir commis une 
tentative de chantage de ]a pire espèce. On voit ce 11ne peut valoir une enquête 
faite par un pareil personnage. 

Dédaigneux pour l'enquête belge faite au cours de la guerre, le rapport du 
or Meurer a soin, comme je l'ai dit au début, de passe,· systématiquement sous 
silence l'enquête faite après la cessation des hostilités sous la présidence du plus 
haut magistrat de Belgique. devant l'intégrité duquel tout le monde doit 
s'incliner, et qui cul à ses côtés plusieurs membres de la Cour de cassation 
et des tribunaux. Dans un gr,rncl nombre d'arrondissements, l'enquête fut faite 
pàr le Procureur du Roi lui-même, pat· un de ses substituts, par un juge 
d'instruction on par un magistrat délégué à cet effet. Les dépositions furent 
reçues sous serment et la Commission écarta celles qui manquaient de précision, 
de netteté, de mesure 011 de pondération. Toutes les dispositions ont été prises 
pour que les documents réunis pat· celte enquête jouissent d'une autorité incon­ 
testée. Cette enquête confirma pleinement, à peu de choses près, tout ce qu'avait 
pu constater l~ Commission qui avait opéré pendant la guerre. Aux travaux de 
cette seconde Commission, M. le D' Meurer ne peut adresser aucun des reproches 
lancés contre la première. Il a préféré n'en point parler, el ce silence constitue 
contre son propre rapport Ja réfutation Ja plus complète que l'on puisse 
souhaiter. 

« La condition d'une pareille enquête, écrit le D' I\leurer, est bien entendu 
que les témoins fassent leurs déclarations libres de toute contrainte personnelle 
et non influencés par la personne désignée pour recueillir leurs dépositions. 
C'est pourquoi, il ne peut être attaché aucune valeur de preuve aux interroga­ 
toires organisés, en France, de soldats allemands prisonniers au sujet de prétendus 
méfaits commis par eux on par leurs camarades en Belgique. Il eut été facile 
pour l'Allemagne également en présence du nombre plus que considérable de 
ressortissants ennemis qui se sont trouvés sous la domination allemande, de 
leur arracher des déclarations pour les opposer plus tard aux gouvernements 
ennemis. n 

L'Allemagne ne s'en fit pas faute. ~I. Me11re1· lui-même, après avoir écrit, 
à la page 200 de son mémoire, ce qu'on vient de lire, cite, i1 Ja page -223, des 
dépositions obtenues, le 18 janvier t91t>, du bourgmestre de Bleid, M. Hyacinthe 
Herbin, et le 8 mars de la mème année, du bourgmestre cl"Ethe, M. Baulard, 
Lous deux déportés en Allemagne et détenus dans une dure captivité après avoir 
été les témoins des scènes tic carnage qui avaient dépeuplé leurs villages. S'il est 
des témoignages qu'il eût fallu ne pas reproduire, ce sont certainement ceux-là. 

Mais on pourrait citer, dans le même ordre d'idées, d'autres exemples encore. 
Le livre blanc tant vanté par M. Meurer ne donne les enquêtes faites que 

d'une manière très incomplète. Bappelons à ce sujet ce qu'écrit M. Mayence, 
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professeur à l'Université. catholique, dans un livre de haut intérêt : L'armée 
allemande à Louvain et le Liore blanc : 

c( A une exception près, le Livre blanc ne conuent que des dépositions d'AUe­ 
mosuls. Cependànt lorsque · la Commission d'enquête siégea à Louvain, en 
novembre 1914, elle fit cornparattre devant elle un certain nombre de Louva­ 
nistes, parmi lesquels les principales notabilités de la ville. Il ne faudrait pas 
croire que ces témoins purent, devant le juge, raconter tout ce qu'ils savaient 
au sujet des événements d'août; non, ils n'eurent que le droit de répondre aux 
questions qui leur étaient posées, et lorsque l'un ou l'autre d'entre eux s'en 

• écartait en signalant un fait qui présentait cependant quelque intérêt, comme, 
par exemple, qu'il avait vu un soldat allemand s'introduire dans un jardin et de 
là tirer dans la direction de la rue pour faire croire à une attaque de civils, le 
juge lui fermait la bouche en disant : Das flat keinen Wert. Cela n'a pas 
d'importance. Parfois les réponses aux questions pourtant habilement posées 
paraissaient encore trop compromettantes; le juge enquêteur essayait de les 
tronquër, de les dénaturer, au point que certains témoins protestèrent en disant 
qu'ils ne signeraient pa:i leurs dépositions si elles n'étaient en tout point 
conformes aux déclarations qu'ils avaient faites. Que sont devenues toutes ces 
dépositions? Nul ne le sait. Même recueillies dans des conditions aussi flagrantes 
de partialité, elles ont sans doute été jugées encore trop accablantes èt on a 
préféré les soustraire à l'appréciation de l'opinion publique. Peut-on de façon 
plus évidente se reconnaltre coupable? » 

On comprend que, faite dans ces conditions et dirigée à Louvain par un 
individu que la justice .allemande a durement qualifié, l'enquête reproduite 
par le Livre blanc ait mérité le jugement sévère qu'a prononcé sur elle le 
Prof. Struycken, membre du conseil d'füat des Pays-Bas : 

c< Ou a déjà plusieurs fois attiré l'attention sur ce fait que, du côté allemand, 
on n'a pas une haute idée du discernement ni du jugement critique des neutres 
que l'on veut convaincre du bon droit de la cause allemande. Le Livre blanc en 
est un nouvel exemple. Veut-on en réalité prouver aux neutres que c'est à bon 
droit que la population civile belge a été traitée avec une si grande sévérité, 
qu'on apporte alors des arguments plus convaincants quP, ceux que l'on trouve 
clans la publication officielle 'allemande. Les neutres désirent volontiers être 
renseignés des deux côtés sur les événements, et ne pas baser uniquement lem 
jugement sur des rapports belges, français ou_ anglais, qui peuvent contenir des 
exagérations; mais alors que, du côté allemand, on leur fournisse <les raisons 
qui peuvent supporter l'examen de la critique et qui prouvent en réali•.& "0 ,..,'nn 
veut prouver et non pas tout juste le contraire. )> 

.. . 
cc Qui a falsifié l'histoire, le Gouvernement allemand ou le Gouvernement 

belge? ,i écrit le D' ~ieurnr. cc Un abîme sépare les deux versions, l'affirmation 
s'oppose à l'affirmation. La décision peut uniquement être rendue par un 
tribunal impartial possédant les moyens de vérifler les déclarations. Je dois me' 
borner à tabler sur des rapports qui cherchent à se rapprocher de la solution. 
Et le point de vue belge se réuèiera absolurnent insoutenable. » L'audace de cette 
affirmation apparaît si l'on songe que le Dr. Meurer a systématiquement ignoré 
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les principaux documents postérieurs à la guerre, qu.i exposent le point de vue 
belge. 

L'opinion favorable que se fait de son propre rapport le l)• Meurer n'est pas 
partagée à l' étranger, 

Un jóurnal de la Suisse alémanique, le Bu11d1 <le Berne, écrit à ce sujet ce qui 
suit : 

(< On doit se demander si le pénible travail de la Conüriission d'enquête 
répondra à l'attente. Quelle que soit l'objectivité des· auteurs, il ne serä pas 
possible d'empêcher que leurs constätáüons serontcónsldérées comme répondant 
à la-coueeption unilatérale d'une partie, de· celle qui a un intérêt particullcr à 
contester les accusations dont elle a été l'objet et d'inculper, par conséquent, ses 
anciens adversaires. 

» L'effet produit eut été certainement plus gl'ahd si l'o~ avait tout au moins 
chargé du travail des juristes et des historiens neutres. A cela s'ajoute que la 
manière dont la publication de .l'enquète a été mise en scène, décèle de la parl 
de l' Allen1agne une inconscience caractéristique et un ni un que de psychologie. >> 

U_n journal allemand le J/ambm·gische1· Correspondent écrit de son côté : 
c( Ce rapport a beaucoup perdu de sa valeur politique et il y a lieu de se 
demander s'il. ne vaudrait pas mieux de limiter' ou, mieux encore, d'arrêter 
défiriitivement I'œuvre de la Commission. » 

A plusieurs reprises, le Dr Meure:' revient sur la nécessité de faire juger la 
question belge-allemande par une Commission impartiale. Cette enquête. la 
Belgique n'a fessé de la demander au cours de la gµerre. Les évêques belges, 
la franc-maçonnerie belge, les chefs socialistes belges l'ont, chacun de leur côté, 
réclamèe avec insistance. L'Alleruagne s'y est refusée à cette époque, 
Elle semble la. souhaiter, aujourd'hui que beaucoup de témoins ont disparu, 

que la trace matérielle de bien des dévastations a été couverte par les travaux de 
restauration du pays. 

La Belgique, consciente d'être sans reproches, n'a aucune objection à ce <1ue 
pareille enquête, nième tardive, ait lieu; 

Mais, en attendant, un fait essentiel reste acquis: c'est que les actes reprochés 
aux civils belges par le Lun» blanc, fussent-ils établis au même Litre que les 
crimes mis par le Livre gris à charge des armées impériales, les uns et les autres 
ne seraient _en définitive que la conséquence de ce crime initial que fot la 
violation de la neutralité belge. 

Or, sur ce dernier point, la vérité historique ne trouve plus, en Allemagne 
même, qu'un nombre toujours décroissant de contradicteurs. 

L'article ï du traité des vingt-quatre articles, renouvelé et confirmé par le. 
traité de 1839, avait donné à la Belgique la neutralité; il lui avait prescrit 
d'observer cette neutralité envers tous les autres Étals, auxquels, selon le mot 
de lord Palmerston, <lans urie lettre adressée à Lebeau, ministre des Affaires 
Éirangères, elle devait servir de barrière. 

Cette mission elle s'est toujours préparée à la réaliser strictement envers tous: 
Dans un livre, publié récemment, le savant archiviste du Département .des 
affaires étrangèrce, i\I. de Ridder, a exposé, avec détails, la politiquede neutra­ 
lité pratiquée par la Belgique à l'égard de ses voisins (1). 

(1) A. ne Hrnneu, La violation de la neutralité belge et ses. avocats, pp. 1!'13 el sui v. 
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Aux déclarations et aux: faits relatés dans cet ouvragr , ajoutons qu'en 188i, 
lorsque l'on put croire à une guerre entre la France et l'~\.llemagne; le prince 
de Chimay, alors ministre des Affaires Étrangères, notifia aux . M·i11istœs à 
Bruxelles de ces deux puissances, qu'en cas_ d'envahiss_e1neOtde la Belgique, 
notre armée deviendrait l'avant-garde de qui la défendraiCconù·c qui l'a"(tâquû.aiL 
Cette déclaration avait obtenu l'adhésion de tons les Gouvèrnements. EHe 
découlait des devoirs qui nous. avaient été _ imposés en t 831 .et en f 839. 
On pourrait fouiller partout sans trouver un document établissant que jamais .le 
Gouvernement belge ait eu l'intention de faillir à celle poliüqùe: . .Les écrivains 
allemands qui se sont livrés ii un incessant travail d'investigation, pendant 
quatre années, dans nos archives, n'en ont pu découvrir aucun. 

Au jour de l'ouverture des hostilités, le Secrétaire d'État, von Jagow, s'est 
trouvé contraint <le reconnaître que l'Allemagne ne pouvait adresser aucun 
reproche à Ja Belgique. Celle-ci a toujours' été fidele ti la parole donnée; elle n'a 
jamais manqué à. ses devoirs internationaux. Vaines ont été l'imitation directe 
faite par Guillaume II à Léopold II en ·190!" et celle, plus voilée, adressée 
en i9 lö par le mème empereur au roi Albert. 
Peut-on en dire autant de l'Allemagne? Il suffit. pour répondre à 'ceue 

question, de mentionner une dépêche adressée au commencement de -1867 par 
Bismarck au Ministre de Prusse à Londres, au moment où le futur chancelier 
négociait avec Benedetti la question des compensations à accorder à la France 
pour les agrandissements obtenus en Allemagne par la Prusse : 

,, Nous n'avons aucun motif de considérer _le maintien de l'intégrité de la 
Belgique comme un des facteurs· nécessaires de notre p(;)litlq~l particulière, ni de 
nous résoudre isolément à des sacrifices pour sa sauvegarde, si ceux-ci venaient 
jusqu'à menacer notre propre intégrité <lans une lutté avec le plus puissant de 
nos voisins ... 

» Nous ne pouvons nous sentir portés à faire de I'existénce de la Belgique 
une question primordiale pour nous, - si céder· sur ce point devait être Ic prix ou 
la condition des bons rapports avec la F1:ance, qui nous sont indispensables ainsi 
qu'à l'Allemagne. Nous sommes évidemment loin rl'abanrlónner la Belgique de· 
propos délibéré et sans besoin, mais il ne faut pas nous dissimuler que des 
circonstances peuvent se présenter dans lesquelles nous aurons :'1 prendre en 
considération sérieuse les avantages· cl les· inconvénients de pareilles concep­ 
tions, afin de ne pas nous ex poser à courir, en face de la France, des chances 
défavorables ». 

Cette politique de Bismarck, qui voulait faire de la Belgique un objet de troc, 
fut reprise par l'Empereur Guillaume : lui aussi était prêt à céder nos provinces 
à la France afin d'apaiser les regrets <1ue laissait il celle-ci la perle de l'Alsace el 
de la Lorraine. Le 30 juillet HlOv, au moment oir les relations étaient fort 
tendues entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne, l'Empereur écrivait au Chan­ 
celier de Bülow : cc Si l'Angleterre déclare la gue1·1·c, Votre Excellence devra 
envoyel' deux notes, une il Bruxelles, l'autre :1 Paris, 'afin d'inviter les Couver­ 
nernents français et belge à faire connaître leurs intentions envers nous, dans 
un délai de six heures. Immédiatement après la déclaration de guerre, la Belgique 
<loit être envahie. Si la France consent à observer une aultudc amicale à notre 
égard, nous étudierons la possibilité de lui céder une partie du territoire belge 
en compensation de l'Alsace-Lorraine qu'elle a perdue )). Et le Chancelier, mar- 
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quant son accord avec les idées impériales, répondait à Guillaume li : cc Ce que 
Votre ~lajesté dit au sujet de Ja Belgique est extrêmement juste. Mais lésBelges 
doivent ignorer que nous voulonsles mettre en présence d'un pareil ehoix». • 

Depuis t896, le plan Schlieffen 'qui, en. cas de guerre, prévoyàit l'envâlÎisse- _ 
ment de la Belgique par les armées allemandes, plan réalisé en -t9i4, avait été 
arrêté: et, cependant, l'Allemagne continuait à proclamer à toute occasion son 
intention de respecter toujours la neutralité de Ja Belgique. En i905, I'ennée 
même où l'Empereur échangeait sa correspondance avec le prince <le Bülow, le 
comte de Walwitz, ministre d'állemagne à Bruxelles, portant un toast à la 
Belgique, disait : cc Le maintien du traité des garanties conclu à la naissance de 
la Belgique actuelle est une espèce d'axiome politique, auquel, d'après nos idées, 
nul ne pourrait toucher sans commettre la plus grave des fautes ». 

Cette déclaration était suivie, peu avant la guerre; par une autre venant' de 
M. de Jagow, secrétaire d'État pour les Affaires étrangères. "Il disait au Reich­ 
stag : « La neutralité de la Belgique est déterminée par les conventions interna­ 
tionales et _l'Allemagne est décidée à respecter ces conventions >>. Peu de temps 
après, ~I. de Heeringen, ministre de Ja Guerre, disait à son tour : cc L'Allemagne 
ne perdra pas de vue que la neutralité belge est garantie par les traités interna­ 
tionaux ». 

Depuis près de vingt ans l'Allemagne impériale, cependant, était décidée à 
violer ces traités. 

Le 4 août f9i4 elle a passé aux actes. Elle a foulé aux pieds un peuple qui 
ne demandait qu'à vivre en paix avec tous ses voisins. Elle a fait un crime aux 
Belges d'être fidèles à leurs engagements internationaux. Elle a, pendant quatre 
ans, régné par la terreur et ajouté aux maux et aux excès de l'invasion les 
rigueurs de l'occupation militaire. 

Dix. années, bientôt, avaient passé depuis lors. Peu â peu le temps faisait son 
œuvre. On n'oubliait pas, assurément, mais on voulait croire que l'Allemagne 
d'aujourd'hui n'accepterait pas d'être rendue solidaire des actes de l'ancien 
régime. 
ll a plu à Ia Commission d'enquête du Reichstag de rouvrir le procès, de 

tenter un effort; dont elle eut dû comprendre la vanité, pour blanchir des 
coupables en portant contre leurs victimes d'injustes accusations. 

Le Gouvernement belge leur devait et se devait à lui-même de ne pas laisser 
ces accusations sans réponse. C'est en acquit de ce devoir qu'il présente ce 
Rapport aux Chambres législatives, non pour raviver des haines, mais pour 
protester contre des altérations flagrantes de la vérité historique. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 
E. VANDERVELDE. 



(!') 
( N~ ·32·1 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN ~3 Jeu 1927. 

VERSLAG 
AAN 

DE WETGEVENDE KAMERS 
UITGEBRACHT DOOR DEN 

HEER MINISTER VAN BUITENLANSCHÈ ZAKEN 
over zekere beweringen der Commissie 

van Onderzoek van den Reichstag betreffende een zoogezegden 
franc-tireursoorlog in België (-1). . 

De Duitsche Commissie van onderzoek over de feiten van den grooten oorlog 
heeft zeven jaar noodig gehad om hare verslagen op te maken. Men begrijpt dat 
het onmogelijk zou zijn, in een verslag van eenigo bladzijden, op grondige en 
volledige wijze al de beweringen te onderzoeken die een der verslaggevers, 
Professor Dr l\Ieun~r, omtrent den zoogczegden volksoorlog in België uitge­ 
bracht heeft. Het feit dat er in dit kort verslag niet geantwoord wordt op 
verscheidene door dezen rechtsgeleerde tegen België uitgebrachte beschuldi­ 
gingen, laat derhalve niet toe te besluiten dat de Belgische Regeering deze zou 
aannemen. Wij hebben er vooral aan gehouden de wijze te kenschetsen waarop 
dit verslag opgemaakt werd, en aan te toonen hoe weinig het verdient dat lezers 
niet critischen geest er geloof zouden aan hechten .. 

•• ,. . 
De heer Professor l\Ieurer heeft er zich over het algemeen toc beperkt de 

beweringen te herhalen van het gedurende den oorlog verschenen Duusche 
Witboek, waarop de Belgische Regeering eveneens gedurende den oorlog door 
een Grijsboek geantwoord had. 

De verslaggever heeft eigenlijk niets anders onderzocht dan de beweringen 
vervat in deze heide boeken. Voor hem bevat de bibliographie over deze zaak 
geen enkel werk dat zijne aandacht verdient, tenzij het boek van Schwertfeger, 
De grondslagen van den [ronc-tireursoorloq, en het schotschrift van Grasshof', 
De Schuld van België, waarop de betreurde Waxweiler in zijn boek, If et Proces 
der Belgische Neutraliteit, zoo meesterlijk geantwoord heeft. 

(1) Eerste verslag, doc. Kamer, nr 264. 
H 
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Hij heeft op systematische wijze de talrijke in België aangaande den _oorlog 
uitgegeve» we'rk_~~: op den _achtergrond ge!~.t~n , .. en inzonderheid het onderzoek _ 
dat door Kannunik Schrnit» 'en Dom Nieuwland gedaan werd pope11,s _het. 
ópfrêdéii vâ11 hÙÜuitsche léger in dê provinçiên Namen en Luxemburg, alsmede 
de belangrijke ,,êl'iatneling verslagen en documenten na den oorlog gepubli­ 
ceerd door de Commissie, welke voorgezeten werd door den heer burggraaf 
vànIséghem, Eersten Voorzitter van het Hof van Verbreking. 
ln Duitschland heeft .men het stilzwijgen bewaard over deze werken. Het 

ware moeilijk in een blad of tijdschrift van dit land een verslag te vinden dat 
aan 'deze werken gewijd is. Professor Mcurer haalt.ze nooit aan. 

Hij heeft ze nochtans moeten kennen, want ze waren verschillende jaren voor 
zijn verslag verschenen en men kent de bijzondere zorg waarmede de Duitsche 
auteurs; wanneer zij een boek schrijven,' de bibliographie van hun onderwerp 
opmaken. De heel' Meurer heeft, met opzet, zonder ze-te _willen hoeren. twee 
getuigen van kant gelaten wier belangrijkheid door den strengsten criticus niet 
zou kunnen betwist worden. Waarom heeft hij ze verwaarloosd, zooniet omdat 
hij niet in staat was ze Je weerleggen en hij er de aandacht van zijne lezers niet 
op wou vestigen, die hun beslaan nog niet kenden. _ 

Op het onderzoek· dat in België gedaan werd na den oorlog, door de Uorn­ 
miss{e'ihgèÙeld door de Regeering. zou hij dezelfde, trouwens niet-gewettigde 
criiiek niet hebben kunnen uitoefenen elk hij uitgebracht heeft tegen het onder­ 
zoek dat tijdens de vijandelljkhedcn zelf in het buitenland ondernomen werd, 
en waarvan er verder kwestie zal zijn. 

* •. 

l)e heer Meurer weidt in lange commentaren over den volksoorlog uit en hij 
erkent dat Beigië 'het recht had cr Loe over te gaan. 

'i\Îaar hij beschuldigt de Begeering hem uitgelokt te hebben, en dit .in zulke 
orrisfandighede~ dat hij op al de regelen· van het Voikenrecht inbreuk maakte. 
iiij · zieter het bewijs' van in de organisatie der Burgerwacht en in de ornzend­ 
hri'everitïitgeváardigd door den Minister vanBinnenlandsche Zaken, van het begin 
~et_vijâridelijkhe<len ·af. om hare 'actie te regelen. . 
,. Ik williier op deze beschuldiging niet ingaan. Zij werd geheel weerlegd door: 
áe iweédc Commissie van onderzoek die, in den eersten band, deel t" van hare 
~è','.sfagèn en documenten,' de volstrekte onberispelijkheid van de actie der. 
Regecring in het gcbrui k der Bu rgcrwacht heeft aangetoond. 

Bij de uiteenzetting van de door hem uitgebrachte conclusies, heeft de 
heer D' Meurer blijk gegeven van eene .zeer onvolmaakte kennis van de inrichting 
dêzerWacht, waarbij hij zelfs zóover ging te verklaren dat geen enkele militair 
ei• 'deel van uitmaakte, terwijl integendeel het hoogere bevelhebberschap uit- 
geoefend werd door gewezen oflfoieren van het Belgisch leger. _ 

De heer Dr Meurer verdraait bovendien de teksten; hij verstaat ze slecht: hij 
verminkt' ze; hijvit op hunne beteekenis ; hij oordeelt, hij voorbeeld, dat door 
aan 'de Burgerwacbten voor te schrijven een zichlbaar onderecheidinqsteeken. te 
di•~gén, de Belgische Regeèririg 'de voorschriften ·miskend heeft van artikel 1 van 
net . reglement betreffende den oorlog te land, uitgevaardigd in Den Haag, 
Wáá1ibij voorzien wordt dat de onderscheidingsteekens op a(stand ziehtbaar 
zouden zijn. 

De heer D• i\Ieurer beschuldigt den Koning zelf tot .den franc-tireursÖ.Ör(Ög­ 
gedreven te hebben. Hij beweert Cl' het be,~ijs van;tc vindèn' in' tië redevoering 

;.. 
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uitgesproken door aên Vórit in (l'e Belgische KanHfr of,~ Aùgustüs mu . 
« Maar indien onze hôop ldëùégesteld ,~·otdt, ·zegde hij, intli~h \\;ij aan den 
inval op onzen bodem moeten weerstaan en ónze bedreigde haardsteden moeten 
verdedigen, 'zal deze pliclit, lroe zwaar hij ook zij; ons gê\vapend en bésloten tot 
de grootste opofferingen vinden )>. 

Men \'raagt zich waarlijk af hoe het mogelijk is in deze woorden, die 
D' Meurer overigens onnauwkeurig weergeeft, d~ ophitsing te vinden die hij er 
in vinden wil. 

Andere voorbeelden van gc,,•il<le verkeerrle ~lÎllegging ran_ teksten kunnen nog 
aangehaald worden. Bij het uifleggèn der regtementon betreffende den oorlog 
le lande, had een omzendbrief van het MinisLCl'ÎC van Binnerilandsche Zaken . . . ' 

gezegd : « ne vijandelijke daden ... zijn nooit toegelaten aan he11 die deel uit- 
maken noch van het leger, noch van de burgerwacht, noch van de vrijwilligers­ 
korpsen die de krijgswetten naleven, aan een overste gehoorzamen en een 
duidelijk zichtbaar kenteekeil dragen. )) 

« De verplichting, schrijft de heer Meurer, voor de onrcgelmatigen om open'" 
lijk de wapens te dragen vah alzoo weg. )) Welnu, de verslaggever verwaarloost 
te zeggeùdat de omzendbrief, eenige regels verder. Cl' aan toevoegt: (( Iridien de 
bevolking van een grondgebied dat nog niet door den vijand bezet werd, i,it 
eigen beweging hij het naderen van den overweldiger de wapens opneemt, 
zonder den tijd gehad te hebben zich op militaire wijze in te richlcî1, zal zij als 
oorlogvoerende beschouwd worden, indien zij de wapens op('}dijlr draagt en 
indien zij de wellen van den oorlog naleeft. ,1 · 

D' Meurer had er des je minder reden toe aan tie Regeering te verwijten dat 
zij zoogezegd xou verwaarloosd hebben aan <le vrijwilligers liet dragen van in 
't oog vallende wapens op te leggen, dat de Commissie van den lkiclistag 
waaraan het verslag onderworpen werd in § 2 van haar besluit zegt : « De 
wapens moeten openlijk gedragen worden, wat niet altijd het geval 'geweest is. 
Echter moet men hieromtrent doen opmerken dat België, wat dit land betreft, 
in staat was deze aanvullende beschikking, die in de clausule betreffende het 
deelnemen van de gansche bevolking aan den oorlog eerst door het reglement 
betreffende den oorlog le lande van ·1907 ingelascht werd, als voor haat· niet 
bindend Le beschouwen. » 

De omzendbrief van het Ministerie van Binnenlandsche Zaken van 5 Augustus 
bevatte nog het volgende : c< -Men mag niet uit het oog verliezen dat, volgens de 
oorlogswetten de vijandelijke daden, d. i. weerstand en aanval Illet de wapens 
tegen geïsoleerde vijandelijke soldaten, rechtstreeksche tusschenkomst in gevech­ 
ten of botsingen, nooit toegelaten zijn aan hen diç deel uitmaken noch van het 
leger, noch van de burgerwacht, noch van de vrijwilligerskorpsen, lie de krijgs­ 
wetten naleven, aan een overs Le gehoorzamen en een duidelijk zicht.baar kenteeken 
dragen. Het vergelen (van deze gewichtige regelen) zou niet alleen de individuen 
of' de geïsolee1·cle kleine groepen die deze vijandelijke daden Zoml~n. stel'Î~n: 
z onrler het karakter van oorlogvoercndcn te hebben, blootstellen aan · eene 
beteugeling zonder \'Ooraf'gannd vonnis, mam· het zou als voorwendsel kunnen 
dienen voor represailles Legen de heele bevolking. » 

Het ware moeilijk geweest de bevolking op meet· uitdrukkelijke wijze op hare 
hoede te stellen tegen het inrichten van een franc-tircursoorlog. De·h~er ~!curer 
ziet evenwel in deze ve1·witLigingen niets meet· dan diplomatische han.ligheid ; ze 
schijnen hem gmsch bijzonder Lot doel gehad te hebben de aandacht der bevol­ 
king op den volksoorlog le vestigen, d.i., want zoo denkt de heer Mcnrer er 

. over, haar aan Le raden aan een dergelijken oorlog deel te nemen. 
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Steeds gebruik makend van hetzelfde procédé, beweert de heer Meurer dat de, 
Belgen die aan de Duitsehers weerstand boden enkel burgèrskostumen droegtn. 
en gewapend waren met jachtgeweren, revolvers. slagersmessen, zeisen, kortom 
met alle wapens die zij in hun bereik hadden, want, vo~gt hij er bij, men had 
hun wel degelijk gezegd : ,, ieder wapen is goed (i) ». Nochtans had de 
heer Meurer zelf, een weinig hooger, herinnerd aan de voorschriften van het 
Ministerie van Binnenlandsche Zaken, waarbij aan alwie de hoedanigheid .van 
oorlogvoerende won bezitten het dragen van zichtbare wapens· opgelegd werd .. 

Een bericht van hetzelfde Departement, el ken dag, sedert het begin der 
vijandelijkheden, in alle dagbladen overgenomen, door de zorgen van den 
Ministe» van Binnenlandsche Zaken, aangeplakt in alle steden en dorpen en 
afgelezen in al d~ ke .. rken, maande de burgers aan, indien de vijand zich in hunne 
stréek vertoonde, niet te strijden, smaadredenen noch bedreigingen te uiten, 
binnenshuis te blijven en de vensters te sluiten opdat er niet kunne beweerd 
worden <lat uitdaging plaats had; indien de soldaten, om zich te verdedigen, 
een huis of afgezonde1·d gehucht bezetten, die te ontruimen, opdat men niet zou 
kunnen zeggen dat de burgers geschoten hadden. 
In deze zoo nauwkeurige, zoo duidelijke verwittiging, heeft een enkele zaak 

den heer ~fourer getroffen: dat de inwoners alleen aangemaand werden zich· te 
onthouden vijandelijkheden le begaan. Omdat de Begeering, om deze mededee- - 
Jing aan de Belgen te doen, gcene bevelformule gebruikt heeft, oordeelt de 
schrijver van het verslag dat alleen een raad gegeven werd, dat geen verbod uit­ 
gevaardigd werd; en, van daar uit, komt hij tot het besluit dat de Regeering, 
daar zij zich tot een eenvoudige aanbeveling bepaald had, zich << de medeplich­ 
tige heeft gemaakt van de misdaden die het Duitsche ·witboek in hunne meest 
gruwelijke bijzonderheden doet kennen ». 

De verslaggever der Commissie van den Reichstag zou zich deze nieuwe 
vergissing hebben kunnen besparen, indien hij de ministcrieele waarschuwing 
in haat· geheel had overgenomen. 

Dit bericht immers eindigde met de volgende regels : 
Eene gewelddaad, door één enkelen burqer begaan, zou een wm·e misdaad 

z~jn, door de wet verboden en met inltechtcnisneming gesfra{t, want ze zou tot 
voorwendsel kunnen dienen tot eene Uof!dige beteugeling, tot plundering en 
uitmoording der onschuldige bevolláng, van vrouwen en kinderen. 

Maar dit is niet alles. ne heer Melll'er doet den tekst wijzigingen ondergaan, 
die klaarblijkelijk herinneren aan de veranderingen die de Keizerlijke Hegeering 
in den loop van den oorlog aan de documenten Ducarne-Bamardiston toebracht. 

Door een omzendbrief van 8 Augustus, had de Minister van Binnenlandsche 
Zaken aan de gouverneurs der provinciën kennis doen geven van een Koninklijk 
besluit van denzelfd·en datum, waarbij bepaald werd dat het dragen van den 
blauwen kiel verplichtend was voor de leden der niet. werkdadige burgerwacht, 
opgeroepen tot werkdadigheid door het Koninklijk besluit van i'> Augustus !9-14, 

(1) De Commissie van den Ilelchstag belast met het nemen van een besluit over het 
verslag van (}• Meurer bevestigt in § li van hare resolutie dat de Belgische bevolking tegen 
de üuitsche soldaten gebruik gP,maakt heeft van kokende olie. Qit is in zichzelf zeer onwaar­ 
schijnlijk. Over het algemeen bezaten de Belgische gezinnen geen voldoende voorraad olie 
om er zich een wapen van te maken. Maar wat vooral dient te worden opgemerkt ishet 
feil dat er slechts één enkel geval wordt aangehaald waarin de kokende olie zou gebruikt 
zijn, namelijk in het beruchte en legendarische gevecht van Herstal. 
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en waarbij er aan herinnerd werd, dat de door hen gebruikte wapens op goed 
zichtbare wijze moesten gedragen worden. 

Bij het uitleggen dezer laatste beschikking zegde de Minister van Binnenland­ 
sche Zaken : " L'emploi d'armes cachées, tels que révolvers, poignards, etc., ne 
peut. dès lors, être admis comme armes principales ». 

[litweidende over deze beschikking, drukt de heer D• Meurer op de woorden 
" dès lors ,, (von jetzt ab); bij schrijft dut deze woorden de volle aandacht. 
verdienen, dat tot op dit oogenblik dus, de moordenaar eveneem als oorlog­ 
voerende bleek aangezien te zijn. 

Weet <le heer D' ~leurc1· niet dat de woorden « dès lors » in 'L Fransch eene 
gevolgtrekking kunnen uitdrukken, dat ze niet -bcteekenen (c te rekenen van 
heden » maar (c dienvolgens »? In werkelijkheid had men deze woorden moeten 
vertalen door clemzu{olye, dalu:» of infolge<lessen. Laten wij aannemen dat het 
bij vergissing is dat 0' Meurer daarin een reden ge,·onden heeft om de Belgische 
Regeering Le beschuldigen Lol het vermoorden van Duitsehe soldaten aangezet 
le hebben. ,. 

• • 
Wanneer hij de werking der Burgerwacht laakt, tracht de heer Mem·er niet te 

weten or de feiten die hij afkeurt en die hij aanhaalt volgens zekere Belgische 
bladen, zich op Belgisch grondgebied dan wel op dool' de Duitschers reeds 
overweldigd grondgebied voorgedaan hebben. 

Welnu, geen enkel der op bladzijde 167 van zijn verslag aangehaalde voor­ 
vallen, waarvan de werkelijkheid overigens niet vastgesteld is, wordt verouder­ 
steld in het bezet gebied te gebeuren. Zij zouden voorgekomen zijn op het 
gebied dat aan 's Lands overheid onderworpen bleef, duár waar elke burger tot 
plicht heeft dezer actie bij te staan. 

Doctor }leurer ziet niet dat, door het feit dat hij aan de Belgische llegeering 
het recht betwist aan Je bevolking te vragen deel le nemen aan de voorbereiding 
van den weerstand, te waken op de veiligheid der achter de Belgische troepen 
gelegen wegen, enz., hij daardoor zelf de schending van het volkenrecht bekent 
dat door de Duitsehe legers begaan werd, wanneer zij aan de bewoners van 
bezet België de verplichting oplegden mede le helpen aan de aanvallen gericht 
tegen hun eigen landgenooten, door het delven van loopgraven. het oprichten 
van prikkeldraadnellen, het lossen van munitie, het herstellen der voor het 
militair vervoer gehruikte wegen. 

Indien zelfs de omzendbrieven van het Ministerie van Binnenlansche Zaken tot 
heimelijk doel zouden gehad hebben, z ooals D' Mcurer het beweert, de Burger­ 
wacht er toe le drijven op onwettige wijze aan de militaire verrichtingen deel te 
nemen, hoe zouden deze omzendbrieven een invloed kunnen gehad hebben op 
de bevolking Yan den reeds op li, Augustus overweldigden rechteroever der Maas, 
die deze omzendbrieven nooit ontving? Nochtans, onder het voorwendsel van 
aanvallen door franc-tireurs, hebben de Duitsche troepen, reeds op 4 Augustus, 
le Visé, te Barchon, le Herve, te Fléron gemoord, gebrand en geplunderd, 
ouderlingen, vrouwen en kinderen gedood. 

• 
* • 

Hebben er in België frase-tireurs beslaan'! 
Dat e1· afgezonderde vijandelijke daden gebeurd zijn, is mogelijk, zelfs waar­ 

schijnlijk : zulke feiten zijn in alle oorlogen en in 'alle landen voorgekomen. 
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~faar het is volkomen valsch dat ganache steden of dorpen, zooals de Duitschers 
het beweren, zouden opgestaan zijn tegen de overweldigers of hun valstrikken 
zouden gespannen hebben. 

Om de eerste Commissie die, zooals ik het thans doe, het bestaan van een 
georganiseerden onwcttelijken weerstand betwist heeft, van leugen Le beschul­ 
digen, haalt D' )leurer uittreksels nit Belgische dagbladen aan, welke voorvallen 
van den franc-tircursoorlog verhalen. Dele uittreksels werden verzameld.in eene 
brochure : Der Frauktireurkrieq in Belyien. Gestiùubiisse der belgisclle11 Presse. 
(De Francs-tireursoorlog in België. Bekentenissen der Belgische Pers), uitge­ 
geven gedurende de· vijandelijkheden door de Duitsche Bcgeering. Maar hier kan 
men nogmaals oordeelen over ile manier van betoogen van den verslaggever. 
Vele, zooniet alle door de Belgische dagbladen verhaalde voorvallen hebben zich 
niet voorgedaan : dit is namelijk het geval met den beruchten slag van Herstal, 
geheel en al verzonnen door een correspondent van het Hollandsche dagblad 
De Telegraaf'. Oc heer D' Meurer moet er van overtuigd zijn dat het verhaal van 
<lien slag een sprookje is; hij haalt hem evenwel met welgevallen aan om het 
bestaan van den franc-urecrsoorlog te bewijzen. 

D: M~u~er vermeldt dikwijls in zijn verslag een door een Bngelschman, den 
heer Bennett {1), geschreven werk. 

Het zal ons dus toegelatei1 zijn ons, van onzen kant, te bedienen van de geL11i­ 
ge~1is van een onzijd ige, een Nederlandschcn dagbladschrijver, Je herr M okveld, 
waaraan een Belgisch dagblad onlangs en zeer gelegen herinnerde. 

Oe heet' Mokveld volgde de Duitsche troepen in den loop der eerste weken van 
. . 

hun. marsch in België. Âangaande den Iranc-tireursoorlog, schrijft hij hetgeen 
volgt : 

<c Mijn mcening is nog steeds dezelfde en ook hier wil ik getuigcri, dat naar 
mijn meening, gevormd door eigen aanschouwing en meeleven, de· heschuldi­ 
gingen van franc-tireurs-daden door de Belgische bevolking een absolute leugen 
zijn. 

>> Er zijn e1· die de beschuldiging volhouden op grond van uitlatingen in de 
Belgische pers, welke in een Duitsche brochure verzameld zijn .. 

>) M. i. hebben deze perscitaten echter niet de minste waarde. Dit zal 
eenieder duidelijk worden; wanneer men zich ten eerste de opwinding eens 
voorstelt van dagbladschrijvers, wier land plotseling, geheel onverwacht, in een 
schrikkelijken oorlog gewikkeld is en thans begrijpen als journalisten een 
grnolsche vanderlandslievende taak Le vervullen te hebben. ln hun zenuwachtig 

(t) De heer Bennett, dien de heer Meurer herhaalde malen met welgevallen aanhaalt, 
ziet zich verplicht te erkennen dat de Duitschers in zekere gevallen gebruik hebben 
gemaakt van bet recht van represailles met een niet-gerechtvaardigde strengheid en zonder 
de vereiscbte gerechtelijke procedure. Hij vermeldt een reeks inbreuken op het volken­ 
recht die te dier zake aan <le Duirschers verweten worden, namelijk de gruwelijke slach­ 
tingen van Ethe, De heer Meurer beweert op ,lil punt ile inlichtingen van Bennen terecht 
te brengen en haalt een uittreksel aan van de g1•tuigenis die de heer Bauiard, burgemeester 
van Ellw, onde, worpen aan een regime van gevangenschap en terrorisatie, op 8 Maart 19fä 
vóór een Duitschen onderzoeksrechter zou gedaan hebben, maar bij laat geheel na de 
getuigenis .le vermelden die door deuzelfden heer Bnulnnl na den oorlog vóór rie Bèlgische 
Commissie van onderzoek gedaan werd. Uit levert ons een hewijs tu meer van de manier· 
waarop de heer l)• Meurer zich documenteert. 



( 7 ) [N• 82f] 

ovèfspannen toestond zitten ze over hun hm·eau gebogen en krijgen uit vluehte­ 
lîng~h~î;r:ia(jes herich't'ch· · ovei• èén'' focdloèô váiî' hWrgérs 1fan · den i strijd.· 'Ze 
maken Cl' iiêfi (Nen éen vóorslellihg .,;Hô hoe wilde 'hô1;den. dèn vádërlahdsc1îen 
bodem betreden en. hoe man en man, vrouw en ·vroù·(v . zich aaneenscharëu en 
m'.et verachting van: hun leven zich tegen den indringer verzetten. De gedachten 
vân zoo'n journalist, wieris eigen land sinds enkele dagen in oorlog is, gaan 
niet logisch meer ; hij vihdt in zijn voorstelling iets schoons en ik kan me dan 
ook begrijpen, hoe enkelen ertoe gekomen zi.jn, die voorstelling voor waar aan 
te nemen 'en de <laad 'te verheerlijken. 

>1 Dat is echter geen bewijs, dat die daad er werkelijk ook geweest is. Want, 
hoe kwamen ze mm dié berichten? 

)] Uit eîgen ondervinding durf ik met zekerheid zeggen, dat die berichten 
enkel en alleen 'uii Duitsehe bron kwamen, terwijl er geen enkele aariléiding 
toe bestond. 

>1 Juist de eerste oorlogsdagen heb ik in alle bijzonderheden meegemaakt. Ik 
was in Luik gekomen, tusschen deforten door. In Lixhe was ik, toen de schip­ 
brug daar vernield werd vanuit het fort Pontisse: driemaal vertoefde ik in Visé 
vóór de verwoestiilg eh ook. was ik cr, toen het lieve stadje in cle' vlammen ver­ 
teerde, In Leuven werd ik, toen alles nog brandde, door zes soldaten 'uit mijn 
bed gehaald en gevangen genomen. 

» Welnu, ik heb : 
>) 1 ° Nog nooit iets van een franc-tirenrskrijg waargenomen; 
>> 2° Nimmer iemand gezien, die gewapend als franc-tireur gevangen geno­ 

men was. 
>) 3° Geen Duitsch militair, van welken rang ook, ooit hooren beweren, dat ·. ~ 

hij zelve op eenigerlei wijze iets van den franc-tireurskrijg heeft meegemaakt, 
ofschoon ik talloos velen daarnaar gevraagd heb. Altoos waren het anderen; die 
reeds sinds enkele dagen weer vertrokken waren, die het ongelukkige lot gecleeld 
hadden. 

» 4° Nooit op mijn vragen een enkelen naam van een franc-tireur hooren 
noemen. 

» Wel echter werd me door de Duitsche officieren altijd over franc-tireurs 
gesproken en in Visé, Luik. Dinant, Bilsen en vooral Leuven, oefenden ze 
voortdurend pressie op me uit en wilden ze me beloften ontrukken, da't ik over 
het bestaan van franc-tireurs in mijn blad De Ti;d schrijven zou en ·ae verwoes­ 
tingen rechtvaardigen. En die redeneeringen gingen over van officieren op sol­ 
daten en vooral deze laatsten kregen daardoor een ~Tooten wrevel tegen de 
Belgische bevo lking; op wie ze scholden en vloekten. Onder de soldaten ontstond 
om die reden ook een groote vrees voor franc-tireurs en talrijke malèn heb ik 
het meegemaakt, hoe een slag, van 'een instortenden muur h. v., een heelen 
troep soldaten deed opspringen, naar de geweren grijpen en dol-angstig het 
terrein deed afsluipen. Dan vloekten en tierden ze al weer en spraken van niets 
meer d:m van afbranden. 

)> Ten slotte werd door al dat praten der soldaten ook de bevolking langzaam 
overtuigd, dat cr franc-tireurs gewrest waren, maar nooit op de plaats, waar zij 
zelve woonden; altijd elders. >> 

Wat deze persberichten waard zijn, zou de Duitsche regeering bel.er dan 
wie ook moeten weten. Moet er hier herinnerd worden aan dit Dultsch 
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blad .dat, waar het. de intrede der keizerlijke troepen ~n, Brussel ~~k~q~maakte, 
liet drukken <lat de bevolking een hevigen weerstand had geboden en "dat er 
talrijke dooden en gekweù;ten waren? . . 
Dient hier ook hêrinneJd âán het sensátioöeeie artikel dat in' het .Berliner 

1'ageblatt _ van 7 . Oct~her . f 914_ verscheen ln.- wa~rl_n E~z'~~r~er,J\ê·:-~~~?~~nde 
een groot gedeelte.van den oodog gelasJwas d~ Dù1tsch~pr()pag~rid~,t.e leiden, 
vertelde dat op Zondag 2 Augustus '.s' morgens; vóôr.: elke ·'oo~lo·g~vi(~l~ring, 
Fransche en Belgische troepeh tot hif Aken waren him1~rig~~1:obgen è.~_Jàt er 
Duitsche Landsturm-soldaten moesten geîó~18e11 wordchom ze ter_iig)e dri1ven? 

Dient hier herinnerd aan het nog veel erger feit dat de Keizerlijke .regéering 
zelf de betrekkingen met Frankrijk afbrak, ,zièh steunende op vijandelijke daden 
zooals, bij voorbeeld, het afwerpen uit vliegtuigen van hommën op Neürenberg 
en op spoorwegen, welke vijandelijke daden later erkend werden als zijnde nooit 
gebeurd. Op dit oQgenblik verkeerde de· Duitsche regeering niet in den staat 
van opgewondenheid waarin zich inhet begin van den oorlog de Belgische jour­ 
nalisten bevonden, die van het front verwijderd stonden en slechts nieuws uit 
derde hand ontvingen.' .Zij had tijd Oin de juistheid na te gaan der inlichtingen 
diehaar toegekomen waren, en nochtans, zonder dit te doen, zond zij, deze 
voorgewende aanvallen inroepende, hare oorlogsverklaring naar Parijs. 

De heer Mèurer · meent ook zich te mogen steunen, om de werkelijkheid van 
den franc-tireurs oorlog vast te stellen, op de proclamaties van burgemeesters, 
inzonderheid van' de bt11igemeesters van Dolhain en Aersèhôt; maar hij vergeet 
te zeggeri1dat.dergeli}ke proclamaties door demacht aan de genieentemagistraten 
opgedrongen waren. De Duitsche overheden dicteerden hun deze proclamaties, 
dikwijls den revolver in de hand, en de daarin bevatte inlichtingen kwamen 
van dezelfde overheden. 

* . .. 
Het bij den Reichstag ingediende verslag herhaalt andermaal. de beschul­ 

digingen van wreedheden ten laste gelegd van de Belgische bevolking, echter 
zonder ze beter dan vroeger te bewijzen. 

Het neemt, zonder eenig voorbehoud, . eene nota over bekendgemaakt op 
. ·12 Augustus 19t/.{, door. het hoofd van den Duitschen staf en waarin wordt 
gezegd : cc Te Arihverpen heeft het volk ... vrouwen en kinderen beestachtig 
vermoord ... » Dat de heer Meurer ons de stukken geve van het gerechtelijk 
onderzoek dat de Duitschers öngetwijfeld dienaangaande hebben moeten instel­ 
len, dat hij ons den naam opgeve der vrouwen en kinderen die aldus vermoord 
werden! 

Als de Belgische verslagen er de Duitschers van beschuldigen misdaden van 
dien aard te hebben begaan, geven zij den naam der slachtoffers op en doen ze 
nauwkeurig tie omstandigheden kennen (1). 

(1) Wij eischen eveneens van den beer 0' Meurer nauwkeurige inlichtingen aangaande 
den laster die tweemaal wordt herhaald in zijn verslog (blz. 248 en blz. 2~0) ~•aar hij er 
de Belgische overheden van beschuldigt (de Duitsche verslaggever noemt die overheden 
niet) te Dinant recidivisten gemobiliseerd en gewapend te hebben, die speciaal voor de 
gelegenheid waren vrij gelaten, 
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Verder zegt het verslag nog het volgende : 

« Mannen behoorend tot de· meest verscheiden beroepen, industrieelen. en 
werklieden, onderwijzers en geneesheeren, zelfs geestelijken, vrouwen en kin­ 
deren werden gewapend aangehouden. 

» In gewesten die sedert lang door de Belgische trôepëµ {>fitrùimct waren, 
werd er geschoten van uit huizen, kelders; hoven, velden ert·boss·çhèn. 

>> Bij deze gelegenheid heeft men groote hoeveelhedèn •jachtgewereü: en 
-munitie ontdekt, alsook oude revolvers en pis(olèn. Ook waren er talfijke 
kwetsuren veroorzaakt door schoten van gewererîgeladën me·t gróven hagël, en 
ook door verbranding veroorzaakt door teer en door kokend watêr. 

» De Duitsche troepen werden · bij hun. aankomst in de focaliteit · in schijn 'op 
vriendelijke wijze ontvangen en bij het intredenvan dên':riachî oforider i;)êgùn­ 
stiging van bijzondere ornslandigheden werden. ze aangèvallen. Duitsehè strijde:rs 
werden langs achter gedood; Duitsche gekwetsen werden bestölen, gedood en, 
zelfs vreeselijk verminkt. Men heeft hunne oögén uitgestoken, hùnn~j:oórén, 
hun neus, hunne vingers en hunne geslachtsdeelen afgesnéden. fü1itsêhe;söldatéh 
werden vergiftigd en aan hoornen opgehangen. Men heeft ze _bèsprqèid niet 
brandende vloeistoffen, men heeft ze op een ander manier verbrand zoqdatzij în 
bijzonder verschrikkelijke pijnen omgekomen zijn. » 

Dit alles heeft de heer Meurer geschreven op grond van g~t:uigetfis~en bevat 
in het Witboek, terwijl hij een weinig verder moetbekennen (blz, 22~}:;clat dein 
dit hoek bevatte beschuldigingen nog niet de « uitdrukking <lèr W1l.arhei~ :) zijn. 

Wij zullen er om, bij bepalen tegenover deze verklaringen testellen:hëtgeeq 
de Nuntius, die tijdens den oorlog te Brussel gebleven was, aan he('Vatikaa11 
meldde: 

« Ik moet opmerken, ondanks de beschuldigingen van de overweldigers, dat 
de Belgen zich niet gedragen hebben zooals zij het beweren om hun' gedrag te 
rechtvaardigen. 

1 

» De Belgen hebben geene represailles genomen noch wreedhedenbp Vijan­ 
delijke soldaten begaan. Overigens zou het cercler zachte karakter d~r Belgen 
zich daartegen verzetten. Misschien heeft de eene of andere burger' \yel ·op_ de 
troepen geschoten of Belgische of geallieerde soldaten beschermd om hen bij de 
militaire verrichtingen tchen den invaller te helpen, maar <litve,·oh~s:Chüldi'gt 
hoegenaamd niet de barbaarsche manier stelselmatig dooi· de vijandelljkelroepen 
aangewend, om onschuldige burgers, dikwijls in groot aa'nt:il, gevangeil. -te 
nemen, ze te beschouwen als verantwoordelijk, ze te fusilleeren of zè' op nog 
wreedere wijze ter dood te brengen. >) 

Bij dergelijke getuigenis is alle commentaar overbodig. 

* * • 
Zoozeer or Meurer er op slaat de Belgische Regeering en bevolking te 

beschuldigen de wetten van den oorlog te hebben geschonden, zoozcer volhardt 
hij erin het Duitsche leger te willen vrijpleiten van al de beschuldigingen die á 
tegen gericht werden. · 

Wij zullen van onzen kant er ons niet bij bepalen, hem te antwoorden met 
het zonderlinge argument dat hij gebruikt om de Belgische beweringen te 
veroordeelen : 

cc Indien, schrijû hij, niettegenstaande de Duitsche bewijzen, de Belgiaohe 
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Regeering niettemin elk bestaan van franc-tireurs loochent, doet deze volharding 
op zichzelf reeds eene zware schuld vermoeden. 

,, Degene die cr zooveel belang aan hecht alles te ontkennen wat voorgevallen. 
is, moet aan de gebeurtenissen zelve niet vreemd zijn. ,, 

Tot stâving van de door de Belgen tegen deDuitschers uitgebrachte beschul­ 
digingen van wreedheden, zullen ,vij ons nogmaals beroepen op het gezâg van 
Mgr Tacci Porcell}, 'Pauselijken Nuntius : 

. (< Ik kan, in de eerste plaats - schreef de diplomaat in een verslag aan den 
Heiligen Vader-:-- slechts bevestigen al wat de Belgische dagbladen en de te dien 
einde ingestelde Commissie van onderzoek gezegd hebben betreffende de schen­ 
ding van_ het volkenrecht en van de oorlogswetten in België. Misschien zullen de 
bijzonderheden uiteengezet in gezegde dagbladen en vermeld door de Commissie 
niet erkend worden als zijnde heelemaal juist, maar de grond ervan staat vast. 

» Er dient eerder aan toegevoegd dat, in den spoed waarmede de gebeurte­ 
nissen zich voorgedaan hebben, een groot aantal feiten aan het toezicht ontsnapt 
en. onbekend gebleven zijn. De vijandelijke troepen hebben werkelijk ontelbare 
wanordelijkheden begaan in België, daar waar ze tegenstand ontmoet hebben : 
verwoesting van dorpen, uitmoorden van de burgerlijke bevolking, moord op 
priesters, heiligschennis van kerken, brandstichtingen en roof, en al het slechtste 
dat tèugellooze soldatenbenden kunnen begaan: en dit niet bij uitzondering, 
'máar bijna als regel en met de toestemmingder officieren, inzonderheid, tolken­ 
'male, ik herhaal het, dat deze troepen tegenstand ontmoet hebben en vooral een 
nedc,•laag 'geleden hebben. Men zou geneigd zijn te zeggen dat de troepen als 
wicht woord hadden op hun doortocht uil te moorden, te verwoesten en heel de 
bevolking le terroriseeren. » 

Dexe diplomaat, wien zijn toestand zelf een uitz onderlijkc .omaichtigheid 
oplegde, zou een dergelijk oordeel niet uitgesproken hebben, dat voor het 
Duitsche leger een verpletterende veroordeeling uitmaakte, indien hem dienaan­ 
gaande geen inlichtingen toegekomen waren waarvan hij de juistheid niet .in 
twijfel - kon trekken. 

Zonder volstrekt Le ontkennen trekt de verslaggever nochtans in twijfel dat 
de slachtingstooneelen zouden kunnen veroorzaakt zijn door Duitsehe soldaten, 
aan zinsbedrog onderhevig, onvoorzichtig, onervaren in de hanteering van hun 
geweer, of gehypnotiseerd door de geschiedenis der francs-tireurs van ,J 810. 
De heer van Langenhove heeft dienaangaande, tijdens den oorlog, een zeer 
overtuigend boek geschreven : Iloe een cyclus van legenden ontstaot. De heer 
Meurer weigert hiermede rekening te houden, zooals overigens met elk ander 
Belgisch bock; hij schuift het met minachting ter zijde. 

Misschien zal hij niet znoveel minachting hebben voor de getuigenis van een 
zijner landgenooten, tien heer baron von der Marwitz, gewezen officier van het 
keizerlijk leger_ « De leden der Commissie van onderzoek van den Reichstag, 
schrijft deze getuige, in de Jlenschheit, weten niet dat er een bevel bestond van de 
opperste leiding van het Duitsche leger dat tie vólgende onwaarschijnlijke 
beschikking bevatte : zoodra, in eene veroverde plaats, een geweerschot valt, 
moet Je gehecle mannelijke bevolking van die plaats gefusilleerd worden, onder 
de oogen der vrouwen en kinderen : 

cc Ik heb eertijds in de Menschlwit een geval doen kennen dat ile haren te 
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berge zou doen rijzen : het voorbeeld van een edelmoedigen reservekapitein, 
genaamd Behrens, die zoowat twintig of' dertig onschuldige Belgen van den 
dood redde, welke op het punt waren gel'usilleel'<l te worden onder voorwendsel 
dat men op een Duitschen soldaat had geschoten. Deze kapitein bezwoer de 
Duitsche militairen de waarheid te zeggen en beloofde het absolute stilzwijgen 
aan alwie zou bekennen de daad begaan te hebben waarvan een Belg beschuldigd 
was en <lie de fusillade voor gevolg ging hebben. Een Duitsche soldaat kwam uit 
de rangen en vertrouwde hem in het oor, met een bevende slem, hetgeen hij, 
van schrik bevangen, niet had durven bekennen: het schol was door zijn geweer 

. gelost. Oc kapitein kwam tusschenbeide om hem alle straf te vermijden en stelde 
al de Belgen in vrijheid. 

» Dergelijke gevallen waar geen weldoende redder aanwezig was, m waar de 
gansche bevolking van eene plaats gefüsilleerd werd omdat ergens een Duitsche 
soldaat, hetzij door nalatigheid, hetzij door kwaadwilligheid. zijn geweer bad 
afgeschoten, waren maar al te talrijk. >, 

Op zekere bladzijden van zijn memorie, is de heer Méurer verplicht te beken­ 
nen ebt er uitspattingen gebeurd zijn, zonder ze echter nauwkeurig te doen 
kennen, hetgeen aan de bekentenis alle kracht en alle gernar ontneemt. Terwijl 
hij herinnert aan het boek van den heer Bennett, dat hij dikwijls aanhaalt, 
schrijft hij : · 

« Inal de legers met algemeenen dienstplicht, mag men niet le nauwgezet zijn 
op het :gebied· der brutale _en misdadige elementen; er zijn er van allen rang en 
stand. i) 

> 

Verder zegt hij nog : . . . 
« Zekerlijk zijn er talrijke Duitsche misslagen begaan (1) die zullen moeten 

vergoed worden indien zij op eene onpartijdige wijze bewezen worden. Echter 
nu ree~s kan er geen twijfel bestaan dat de Belgen voor propaganda-doeleinden 
sterk overdreven hebaen. 

» Het beste bewijs ervan is Leuven <lat, volgens de Belgische Commissie van 
onderzoek, geheel en al verwoest zou geworden zijn, met inbegrip van hel 
stadhuis, het station, terwijl het grootste gedeelte der stad { ongeveer de vijf 
zesden) onaangeroerd is gebleven, en de Duitsche soldaten, ten koste der grootste 
gevaren, van de verwoesting gedeellep gered hebben, die niet le vervangen 
artistieke waarden bevatten. » 

De 2,000 huizen die te Leuren vernield werden en het afbranden van de 
Bibliotheek van de Hoogenschool, de Academie van Schoone Kunsten, het 
Paleis van Justitie, den Schouwburg, het in brand steken der Collegiale kerk 
van Sint-Pieter, gcluigen van de waarde die aan de verklaringen van den 
heer Dr Meurer moel gehecht worden. Het Duitsche Witboek heeft het. overigens 
voorzichtig geoordeeld, en hierin volgt de verslaggever van de Commissie van 

(1) 1\lo~L men onrler deze misslagen de afschuwelijke slachting van Tamines IJPgrijpen '{ 
Noch het Witboek, noch ll• Meurer hebben getracht het l>uitschc leger van th-ze misdaad 
vrij te pleiten. E!! indien dit 1._wijgen neerkomt op een bekentenis van schuld aan wut er 
in deze ongelukkige gemeente gebeurd is, hoe waarschijnlijker nog worden rlaanluor de 
beschuldigingen tegen den onverweldiger voor zijn optreden i11 andere Belgische steden 
en dorpen. 
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den Reichstag zijn voorbeeld, geen woord te reppen over de vernieling der 
Bibliotheek. · ,yat de · beteugeling . beLreft der misdaden _ en _ wanbedrijven door Duitsche 
officieren en soldaten in België gepleegd, wij" welen wat er van geworden is. 
Mèn herinnert zich wat de processen geweest zijn die voor helff of van Leipzig 
gebi·aciit werden. Men weet met welke schandelijke toegeeflijkheid de moerde­ 
naars . van baron· d'Ildékern behandeld werden. En. deze · misdaad was geen 
oorlogsmisdrijf', maar eene misdaad van gemeen recht. 

Voor zo over ons. bekend is, werd er nooit een . openbaar woord van blaam 
gericht tot dé drie officieren die te Tervueren den jongen pater Jezujet Du pierreux 
deden fusilleeren omdat hij op zijn notaboekje gesehreven had dat barbaren de 
Leuvensche bibliotheek vernield hadden. Krachtens welk wetboek was dit feit 
met den dood strafbaar? 

• 
• t 

D' i\fourer weidt lang uit, echter niet zonder eenige "Verlegenheid. over de 
kwestie der gijzelaars, Alhoewel hij tracht de daden te rechtvaardigen die op dit 
gebied door de hoofden der Duiische legers verricht werden, erkent hij dat eene 
internationale overeenkomst nuttig zou zijn om nauwkeurig. aan te duiden en te 
bepalen 'wat in het vervolg in dezen ·zou toegelaten zijn. Zijne besluiten zijn te 
dien opzichte aanvaard en overgenomen door de Commissie van onderzoek. · 
In· strijd tnet de beweringen van talrijke rechtsgeleerden, betwist de heer 

1\Jétirèr dat er bij artikels 46 en 50 der Overeenkomst van 's Gravenhage verboden 
wordt gijzelaars aan te houden en ter doÓd te brengen en bij tracht het optreden 
der Duitschers te rechtvaardigen door te wijzen op soortgelijke, maar later 
bedreven handelingen derFranschen en der Russen. Hij verwijt overigens aan de 
tegenstanders van Duitschland de massa-moorden op gij~elaars niet, waaraan de 
Duitsche troepen zich hebben schuldig gemaakt en waarvan sommige, zooals een 
van deze welke le Andenne plaats gehad hebben - en hier bekent de heer 
'Meurer - bevolen werden door eenvoudige onderofficieren die mannen en 
vrouwen deden ter dood brengen. 

De heer )leurer stelt regels op voor de gevallen waarin het nemen van gijze­ 
laars volgens hem gewettigd is. Maar, zelfs indien men zijne stelling over 
artikels 46 en 50 aanneemt, toonen die regels nog het misbruik aan waaraan de 
Duitsche troepen zich le dezer zake hebben schuldig gemaakt : 

« Het gebruiken van gijzelaars, zoo schrijft hij, om zich te beschutten tegen 
regelmatige aanvallen der vijandelijke troepen, is natuurlijk zonder meer strijdig 
met 'het volkenrecht ». 

E11 nochtans wat heeft de Belgische Commissie van onderzoek, die na den 
oorlog werkte, vastgesteld? 

« Van Luik tot den Yzer, hebben de Duitschers, in de gemeenten die zij 
doortrokken, niet alleen gijzelaars genomen die ze verantwoordelijk maakten 
voor hetgeen in de gemeente kon voorvallen - een 1.eker aantal dezer gijze­ 
laars werden zonder nader onderzoek doodgeschoten~ maar zij hebben, telken­ 
male wanneer zij tegen Belgische, Fransche of Engelsche troepen marcheerden 
of tot den aanval -\'an versterkte stellingen overgingen, een aanzienlijk aantal 
burgers: mannen, vrouwen en kinderen, in hechtenis genomen, die zij dwongen 
vóór hunne soldaten te marcheeren om als schild te dienen. In sommige 
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gevallen werden de burgers aan elkander gebôn'den,; velen werden aan kanon­ 
stukken gebonden; andere· malen werden deze burgers gedwongen . zich le 
midden van den ,veg te plaatsen, terwijl dè soldaten aehter-het. kreupelhout en 
de .. bérinen verscho 1 én ,Varen; s&ifiÜ)'ds 'zelfs wct·dèn de · irnvoiiers -metkol fäfogen 
en schoppen ged,vohgeh op· talus 'plaats te 'nemen' terwijl de soldaten zich in 
holten van den gt'örid verscholéti: 

)) Vele bül'gers·werde1{ indie ómsiandighetleügëdood, de eenèn werden door 
d~ Duitschers met geweerschoten óf kölfslàge·n•·afgem·aàktwantieer. ze. aanstalten 
maakten om te viùchten of zeifs OIÎI te protesteeren-tegen de gewelddaden die 
men h~in deed ondergaan; de àndërèn, door het vuur derBelgische of geallieerde 
s·oidaten die, zelfs al bemerkten itf bijtijds het mensehelrjk -schild dat de· vijand 
vóór hem deed marcheeren, niet altijd konéle'ri vermijden dat een kogel de onge­ 
lukkige burgers kwam treffen, waarachter de Duitsche solcfaten zich verscholen.>) 

D' Meui'er voegt cr nog aan toe : c, Duitschland, datde gijzelaars ter dood 
deed brengen in geval van volstrekte noodzakelijkheid, .heefthet, volkenrecht niet 
geschonden, en indien de Conferenties van Den Haag nâgehten hèbhendienaan­ 
gaande nauwkeurige verboden uil te vaardigen, is mennietgerechtigd naderhand 
voor deze nalatigheden be\'elhebbers te doen boeten die. bifgèb,~ek aan een 
rechtsbepaling, zich hebben laten leiden door een juist begrip vanhun plicht. » 

Is her door een juist begrip van hun plicht dat er bij de Bayard Ilots te Dinant 
als gijzelaars werden 'genomen, niet tegen franc-tireurs, maat tegen: de Franscben 
die den vijand in een regelmatig gevecht 'bevochten, HO . gijzelaars waarvan 
77 gefusilleerd werden. Daaronder bevonden zich 38 personen van vrouwelijke 
'kunne, eene vrouw van 88 jaar, 7 ouderlingen van meer dan 70 jaar, ·15.kindercn , 
onder 14, jaar waarvan 7 slechts twee jaar oud of nog jonger waren .. 

Het is naar aanleiding van deze executies, waarvan • hij zich wel wacht de 
bijzonderheden nader aan te geven, dat Dr Meurer er toe 'komt te schrijven dat 
men nauwelijks gelooven kan dat er zich onder de gefusilleerden onschuldigen 
bevonden, aangezien de heele bevolking aan het gevecht deelgenomen had. 

De verslaggever vergeet dat deze gijzelaars uit hunne woningen . gehaald 
werden vooraleer er een enkel geweerschot aan de BayardRots gelost was, dat 
de fusillade komende van den tegenoverliggenden oever eerst Légon toen alle 
omliggende huizen reeds leeg waren en een grool gedeelte van de brug, die de 
Duitschers wilden houwen, voleindigd was. 

Volgens de beweringen ván professor Meurer hebben de ex ecu ties te Dinant 
slechts plaats gehad na een regelmatig vonnis. Het ware interessant de namen 
te kennen der officieren waaruit deze rechtbank samengesteld was, alsook hunne 
getuigenis voor de Commissie van onderzoek bekend te maken. Men zou dan 
weten of zij de verantwoordelijkheid op zich nemen van daden welke den 
bisschop van Namen .er toe noopten, tot den vijand zelf sprekende, te zeggen : 
« Geen Laai Ler wereld beschikt over ecne uitdrukking die hij mach le _zou zijn 
dergelijke gruwelen te brandmerken. >> 

Zo onls wij in het begin gezegd hebben, documenteert de heer Meurer zich 
bijna uitsluitend in het Witboek. Het. tijdens den oorlog verschenen Belgisch 
Grijsboek wordt dooi· hem zeer scherp gccri tiseerd. Aan het destijds gedane 
onderzoek hecht hij niet het minste geloof : 

« De bronnen, zoo schrijft hij, waaraan het Grijsboek zijn bewijzen gaat 
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putten, zijn troebel. Dit gel<lt vooreerst voor hel gebruik van de verklaringen 
der vluchtelingen. De verbeelding van mensehen die aan hun rus'Ùg leven 
ontrukt en, vol schrik, in het oorlogsrumoer ged1·even werden, werkt ·1crachÙg. 
Eene verzameling vau dergelijke verklaringen en verslagen die 111eestcildèels'op 
eenvoudige gezegden gegrond zijn, is zonder waarde. )) · 

En verder, herinnerend aan het oordeel geveld door het Witboclr., bladzijde 5, 
over het Belgisch onderzoek, schrijft hij : · 

cc De verhalen van vluchtelingen verzameld door <le Belgische Commissie eh 
gegeven als zijnde het resultaat van nauwgezette en onpârtijdige onde11zoekfoge11, 
dragen het kenmerk van onwaarschijnlijkheden, zelfs van 'de opzettelijke ver­ 
draaiing dei· feiten. Gezien de omstandigheden is hel \'001· de Commissie ,,~)strekt 
onmogelijk de getrouwheid na te gaan der praatjes waarvan ze vol staan en, 
dientengevolge, het geheel der gebeurtenissen te heoordeelen >). 

Daarentegen is Dr Meurc1· vol lof over de wijze waarop de Duitsche Commissie· 
van onderzoek hare taak vervuld heeft : · 

c, Duitschland. zegt hij. heeft zij ne Commissie eerst ingesteld op het oogeha 
blik dat de overtredingen van het Internationaal Recht begaan door zfjne 
vijanden, zich op zoo schrikbarende wijze op alle fronten opstapelden, dat het 
noodig was deze schendingen van het Recht op afdoende wijze, door middel van 
bewijzen vóór de geschiedenis uiteen te zetten, maar het had niet als doeleinde 
zijne tegenstanders in de oogen der wereld te verlagen door het verspreiden van 
leugens of van laster of door een systematische campagne van gruwelen die 
onder de oorlogsmiddelen ger:rngschikt worden. Nooit heeft Duitschland den 
uitslag van zijne onderzoekingen geëxploiteerd noch deze uitgegeven onder den 
vorm van brochures aan een penny. Het kent geene zoogenaamde verslaqen die 
in seriën ievormd, in allerhaast opgemaakt en voor eene sensatiepers bewerkt 
werden. Het heeft zich slechts ten doel gesteld de historische waarheid te 
ontdekken ». 

De heer Menrer verliest nit het oog de dolzinnige campagne gevoerd door 
Duitschland door middel van brochures den titel dragend van : « De Belgische 
neutraliteit )) , door <le Tfolniscltc Zeilung genaamd geelboek uitgegeven door de 
Dnitsche Hegeerin~, in alle talen vertaald en met stelselmatige alteraties de 
documenten Ilucarne-Barnardiston cxploiteerend, en waardoor onze vijanden 
België trachtten te verlagen in de oogen der wereld, door het te beschuldigen 
van zware tekortkomingen aan zijne plichten van neutraliteit. Deze brochures 
werden inderdaad door Duirschland niet verkocht aan één penny : hel heeft ze 
kosteloos uitgedeeld. in buitengewoon groot getal. 

Daarentegen, poogt D• Memer de uitmuntendheid te roemen der door de 
Duitsche Commissie van onderzoek ontvangen inlichtingen : 

« Wanneer officieren en soldaten, zegt hij, die in den dienst gedrild worden 
tot de meest stipte eerbiediging der waarheid en die zich ver van schuldig 
voelden, inlichtingen nopens den dienst gegeven hebben en onder. eed ver­ 
klaringen afgtlcgd hebben aangaandèpersoonlijl<e vaststellingen, dan verdienen 
deze gcluigcn de voorkeur ... De militairen hebben hunne inlichtingen niet· 
~rgeven noch hunne verklaringen af$elcgd als schuldigen, maar als getuigen der 
feilen; op het oogcnhlik rlat er nog geen sprank kon zijn van beschuldiging, 
voelden zij zich niet als schuldigen, maar allèén als getuigen. )) 
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lien heeft het recht dergelijke verklaring als valseh te beschouwen. Duitsehe 
officieren en soldaten waren op dat oogenblik niet getuigen, maar beschul­ 
digden. 

Zij moeiten zich rechtvaardigen betrellende de wreedheden die men hun ten 
laste legde. l~n in deze omstandigheden, kon e1· aan hunne getuigellissen, zelfs 
onder eed afgelegd,· geen geloof gche~ht worden. Indien zif hunne misdaden 
bekend hadden, zouden zij het Duiische leger in de oogen der wereld onteerd 
hebben, en zeker zonden hunne oversten hunne getuigenissen niet toegelaten en 
bewaard hebben. Wat de morcelé waarde van sommige onderzoekers betreft, zijn 
wij wel genoodzaakt er aan te herinneren dat D< lvers, gerechtelijk raadsheer, 
die gedurende de maand September ID l'i. inzonderheid gelast werd met het 
onderzoek betreffende de gebeurtenissen te Leuven, nog in den loop van den 
oorlog te Berlijn tot negen maanden gevangenis veroordeeld werd wegens 
poging tol geldafpersing. liet vonnis dat zijne verantwoordelijk aannam, ver­ 
klaarde onder andere dal de beschuldigde, ten einde zich te verrijken, liet 
verheven ambt dat hem opgedragen was om het Recht te dienen, met voeten 
getreden had; dat hij geen man met volle zedelijke kracht was, maai· dat hij 
behept was met ondeugden en gebreken die hem den moreelen weerstand moei­ 
lijk maakten. Zijn verdediger, van zijnen kant. stelde hem ,·001· als een man die 
niet in staat was rechtsgevoel I.e hebben en de vertegenwoordiger van het Open­ 
baar Ministerie verweet hem een poging tot al'dreiging van de ergste soort 
bedreven Le hebben. Men ziel welke waarde een door zulk een persoon gcd::ian 
onderzoek kan hebben. 

Vol minachting voor het in den loop van den oorlog gedane Belgisch onder­ 
zoek, draagt het verslag van I)• ~leurer e1· zorg voor, zooals ik hel in het begin 
gezegd heb, het onderzoek stelselmatig le verzwijgen waartoe er na het staken 
der vijandelijkheden overgegaan werd onder het voorzi tterscha p van den hoogsten. 
magistraat van België, wiens rechtschapenheid heel de wereld mo•et erkennen, en 
die bijgestaan werd door verschillende leden van het Hof van Verbreking en van 
de rechtbanken. ln een groot aantal arrondissementen werd het onderzcek door 
den Procureur des Konings zelf, door een zijner substituten, door een onder- 
zoeksrechter of dooi· een te dien einde afgevaardigden magistraat gedáan. De 
getuigenissen werden onder eed argenomcn en de Commissie liet deze wegvallen 
waaraan er nauwkeurigheid, klaarheid, matigheid of bezadigheid ontbrak. 

Alle beschikkingen werden genomen opdat de door dit onderzoek samen­ 
gebrachte documenten een onbetwist gezag zouden genieten. Oit onderzoek 
heeft, op weinigeza ken na, alles bevestigd wat door de Commissie, die gedurende 
den oorlog had gewerkt, kon vastgesteld worden. Tegen het werk dezer tweede 
Commissie kan or Meurer geen enkel der verwijten inbrengen welke hij tegen 
de eerste gericht heeft. Hij heeft verkozen er niet van te spreken en dit stil­ 
zwijgen is de volledigste wcP-rlegiing van zijn eigen verslag die men zou kunnen 
wenschen. 

(( Een dergelijk onderzoek, schrijft D' Meurer, veronderstelt natuurlijk ·dat de 
getuigen hunne verklaringen alleggen, vri] Yan allen persoonlijken dwang en 
zonder beïnvloed te zijn donr rlen persoon welke aangewezen werd om hun 
getuigenis af' te nemen. Het is daarom dat de ondervragingen v:10 Duitsche 
gevangen genomen soldaten, die in Frankrijk ingericht werden aangaande voor­ 
gewencle misdaden door hen. of hunne. kameraden in België bedreven, geen 
bewijskracht kunnen hebben. liet ware voor Duitsehland ook gemakkelijk 
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geweest, gezien het zeer aanzienlijk aantal vijandelijke onderdanen die. zich 
onder Duitsch bewind bevonden hebben, van dezen verklaringen af' te persen om 
ze later tegen de vijandelijke regeeringen uil te spelen, >> 

Duitsehland heef] niet nagelaten .zulks te doen. De heer Meurci• zelf', na op 
bladzijde 2Ó0 van zijn memorie geschreven te hebben hetgeen men zoo juist' 
gelezen heeft, h~alt Op bladzijde 223 getl!igenissen aan die op ,. 8 Januari rnrn 
bekomen wertleri van den burgemeester van Blei·d, tien heer Hyäciothe Herbin, 
en, op 8 Maart.von hetzelfde jaar, van den burgèmecsler van Ethe, den heer 
Baulard, beiden ;1a:ir Duirschland weggevoerd en in strenge gevangensebap 
gehouden, nadat ze getuigen geweest waren van de slachtingen die hunne dorpen 
ontvolkt hadden. Indien er getuigenissen 'bestaan die men niet had moeten aan­ 
halen, zijn het zeker deze. 

Maar men zou in denzelfden gedachtengang nog andere voorbeelden kunnen 
aanhalen. Ilet doórden heer Menrer zoozeer geprezen Witboek' geeft de gedane 
onderzoeken slechts op zeer onvolledige manier weer. Laten wij hieromtrent 
herinneren aan hetgeen de heer Mayence, leeraar aan de katholieke hoogeschool, 
schrijft in een zeer interessant boek, L'armée allemande à Louvan: et le livre 
blanc : 

<< Op ééne uitzoiideriny na, bevat liet Witboek sleclus yetuiyenissen t'lm Üuit­ 
schers, Nochtans wanneer de Commissie van onderzoek in November 1914.te 
Leuven zetelde, deed zij vóór haar een zeker aantal Leuvenaars verschijnen, waar­ 
onder de voornaamste notabelen der stad. Men stelle zich niet voor dat deze 
getuigen vóór den rechter alles vertellen mochten wal zij nopens de gebeurte­ 
nissen. van Augustus wisten; neen, zij hadden alleen hel recht te antwoorden 
op de vragen die hun gesteld· werden, en wanneer de eene of de andere onder 
hen daarvan afweek door de aandacht te vestigen op een feit dat nochtans van 
eenig belang· was, zooals bijvoorbeeld. dat hij een Duitsehen soldaat had zien 
binnendringen 'in eenen tuin en van daar had zien schieten in de richting vari de 
straat met het inzicht aan eenen aanval van burgers te doen gelooven. werd hem 
door Jen rechter het zwijgen opgelegd met de woorden : Das hat keinen Wert. 
(Dat is van geen belang). Somtijds bleken de antwoorden op ·de vragen die noch­ 
tans op behendige wijze gesteld werden, nog te zeer compromitteerend le zijn; 
de onderzoekende rechter trachtte ze Le verminken, le verdraaien, zoodat zekere 
getuigen er Legen opkwamen met te zeggen dat. zij hunne getuigenissen niet 

. zouden onderteekenen indien zij niet in alle opzichten gelijkvormig zouden 
zijn mei de verklaringen die zij afgelegd hadden. Wat is er van deze getuige­ 
nissen geworden 't Niemand weel het. Alhoewel ze op zoo klaarblijkelijk partij­ 
dige manier verzameld werden. heeft men ze voorzeker nog te bezwarend 
gevonden en heeft men ze liever aan het oordeel der openbare opinie onttrokken. 
Is hel mogelijk op duidelijker wijze zijn schuld te bekennen?» 

Men begrijpt dat het in het Witboek vervatte onderzoek, waar het in zulke 
omstandigheden werd gedaan en te Leuven werd geleid door iemand over wien 
het Duitsche gerecht zich, zeer ongunstig uitliet, de strenge beoordeeling ver­ 
diend heeft die professor Struyken, lid van den Raad van State van Nederland, 
erover uitgesproken heeft : « Reeds meermalen is erop gewezen, dat men in 
dezen oorlog van Duitsche zijde blijkbaar hel inzicht en hel kritisch oordeel van 
de neutralen, die men van het goed recht der Duitsche' zaak wil overtuigen; niet 
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ho~g acht. Het' Duitse/ie t;edótkboek is daarvan opnieuw een 'voorbeeld. Wil 
men indèl'daad de tîeufr~len. êi,vâfr 'ov'~i'tuigëh,' dat 'terêtht met zóo grooie 
gesiréngheid tegen de burgerbèvolkiiig in België is <>J)getredén; dan zal heel wat 
dêfig<lela'}kcr bewijsmateriaal moeten worden voortgebracht dan ~àarÙ1 is vervat. 
Men wil gaarne ovèr wat is gebeurd van ·beide zijde,1 worde;1 ingelicht, zijn 
ooWeei ni~t alleen hoiiwen op de ~elg.isch.e,. Franscheen Engelsche rapporten, 
wa~r,in licht overdrij\;ingen kJ1nnJi1 ~cluiilen.; maar dat men dan ook van Duitsche 
zijde kome met bewijsmateriaal. dat ilèn toets der kritièk kan doorstaan, .en 
inderdaad bewijst, wat men ernie<le bewijzen wil, en niet veeleerhet tegendeel. » 

.. . 
cc Wie heeft de geschiedenis »erualsclü, de Duitsche Rcgee1-ing of de Belgische 

Regeering? >) aldus or Meurer, << Een afgrond scheidt beide lezingen, de eene 
bewering staat lijnrecht tegenover clé andere. De besfüsi1~~ kan slechts genomen 
worden door ecne onpartijdige Rechtbank die over de middelen beschikt om de 
verklaringen te onderzoeken.· Ik moet er mi] bij bepalen voort te gaan. 'op 
verslagen diede oplossing trachten te benaderen. füi erzal blijken ,lat het Bel­ 
gisch standpunt volstrek: onhoudbaar 'is. » 

De vermetelheid .dezer bewering valt QP wanneer men denkt dat D• Meurer 
de hijzrïnderste nn-oorlogsche documenten waarin het Belgisch standpunt wordt 
uiteengezet stelselmaatlg geïgnoreerd heeft. 

De gunsLige meening die D• Meurei- betreffende zijn eigen verslag heeft, wordt 
inhet buitènland niet B.edeeld. 
Een dagblad van Duitsch-Zwitserland, de fömd van Bern, schrijft dienaan­ 

gaande het volgende : 

cc. 'Met moet zich afvragen of het moeizarùewerk der Commissie van onderzoek 
aan de verwachting zal beantwoorden. Welke ook de objectiv] lei t der schrijvers 
zij, zal het niet mogelijk zijn te beletten dal hunne vaststellingen beséhouwd 
Zullen worden als· beantwoordend aan de eenzijdige opvatting eener partij, 
namelijk van die welke er een bijzonder belang bij heeft dé beschuldigingen, 
waarvan zij het voorwerp geweest is, te betwisten en bijgevolg hare vl'oegere 
tegenstanders aan te klagen. 

» De uitwerking zou zeker veel grooler geweest zijn indien men te~ minste 
neutrale rechtsgeleerden en geschiedschrijvers met het werk belast had. 

. . . 
Daarbij komt nog dat de wijze waarop de bekendmaking van het onderzoek op . . 

touw gezet werd, Yanwege Duitschland ecnc karakteristieke onbewustheid en 
eene gebr<"k aan psychologie aantoont. » 

Een· Duitsch dagblad, de Ilamburqisclicr Correspondent schrijft van zijnen 
kant: cc Dit verslag heeft veel van zijn politieke waarde verloren en men moet 
zich afvragen of het niet beter zou zijn het werk der Commissie te beperken of, 
beter nog, voor goed te slaken. )> 

Herhaaldelijk komt 0' Mcurer terug op de noodzakelijkheid de Belgisch­ 
Duitsche quaestie door een onpartijdige Commissie. Le doen beoordeelen. 
Dit onderzoek heeft België in den loop van den oorlog niet opgehouden te 
vragen. De Belgische bisschoppen, de Belgische vrijmetselarij, de Belgische 
sociulitische leiders hebben het, elk van hunnen k1111L, met aandrang gevraagd. 
Duitsehland heeft het toen geweigerd. 
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Duitsehland schijnt het .te wenschen, nu vele getuigen verdwenen· zijn én het 
materieele spoor van menige vérwoesting - onzichtbaar geworden is door de 
werken tot herstel van het land. 

België, bewust dat het ziëh niets .te verwijten heeft, ziet_er gè~ff béz{y~.~fih 
dat dergelijk onderzoek, zelfs laattijdig, plaats hehbe. Maar in afwacl1tî_hjf, blijft 
er een bela11grijk feit ungcmaakt: uamèlijk dat de dade~: -~â~ Je'Ollelgische 
burgers door hèL_ Wùboel: verweten, al werden zij· o•ok zoozeer bewezen als de 
misdrijven door het Grijsboek ten laste· gelegd van de keizerlijke legers, · ten 
slotte.de eene zooals de andere slechts hetgevolg zouden zîjn der aanvankelijke 
misdaad bestaande in de schending der B~lgische néutraliteit. 

Welnu, - betrélfende dit laatste pùnt, vindt deze historische waarheid, zelfs in 
Duitschland, nóg slechts een steeds vermiri<lerend'aarttaltege~sprekers. 

Artikel 7 van · het Verdrag der viér-en-twin'tig artikelen, hërnieuwd .en 
bevestigd doorhet Verdrag van f8'3t) iiád áan Bélgiê de neutraliteit toegekend; 
het had aan België voorgeschreven deze nèutraliteit te bewaren tegenover allé 
andere Stalen, VOO!' dewelke het, volgensde woorden van Lord Pàlrnerstón in 
eenen brief aan Lebeau, Minister van Buitenlandsehe Zaken, als « barrière » 
moest dienen. 

België heeft er zich steeds op voorbereid deze opdracht" stipt tegenover 
iedereen 'te verwezenlijken. In een onlangs verschenen boek heeft De geleerde 
archivaris van· het Departement van Buitenlandsehe Zaken, de heer de Bidder, 
tot in de bijzonderheden de neutraliteitspolitiek uiteengezet die door België ten 
opzichte zijner buren gevoerd werd (1). 

Aan de verklaringen en de feiten in dil werk aangehaald moge hier toegevoegd 
worden dat in ·i887, toen men een oorlog tùsschen Frankrijk en D~üsöhl:md 
kan verwachten, Prins de Chimay, alsdan Minister van Buitenlandsèhe Zaken, 
aan de Miiüsters dezer heide mogendheden te Brussel liet- welen" dat ingeval 
België overrom peld werd, 011S leger de voorwacht zou worden van· wien het zou 
verdedigen Legen wierr het zou aanvallén. Deze verklaring had de ;goedkeuring 
meeged1·agen van al de regeetirîgën. Zij vloeide voort uit de· plichten die ons 
waren opgelegd in ·1831 en in 1839. Men zou overal kunnen zoeken zonder een 
document te vinden dat Zou bevestigen dat de Belgische Regeerillg ooit het 
inzicht gehad heeft aan deze politiek te kort te komen. De Duitsche schrijvers, 
die gedüren'de vier jaren onophóuderrd opzoékingen gedaan hebben in onze 
archieven, hebbén er geen enkel kunnen ontdekken. 

Den dag dat de vijaridel ijkhedèn geopend werden, is Staatssekretaris von 
Jagow verplicht geweest te erkennen 'datDüitsehland aanBelgië geen verwijt 
kon toesturen. Het is steeds het gegéven woord getrouw gebleven; het is nooit 
aan zijne internationale plichten te kort gekomen. Zoowel de rechtstreeksche 
uitnoodiging van Wilhelm JI aan· Leopold II in 1904 als de meer verborgen 
uitnoodiging die dezelfde keizer in '1918 aan Koning Albert toestuurde, zijn 
vergecfsch gebleven. 

Kan hetzelfde gezegd worden van DuitschlandjOm hierop Le antwoorden zal 
hel volstaan le herinneren aan een schrijven dat in het begin van 1867 dooi· 
Bismarck aan den Minister van Pruisen te Londen tocgozonden werd, op het 
oogenblik dat de toekomende kanselier ruet Benedetti onderhandelde over de 

(1) A. ÜE H1oillrn. /,n niolalion de la neutralité bdye et ses avocats, blz. 133 en volgende. 
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kwestie der aan Frankrijk toe te kennen vergeldingen voor de vergroótingen in 
Duitsehland door Pruisen hekommen : 

cc Wij hebben geene reden · om het behoud . der intégiiteit v3Jl B~lglë >(e· 
beschouwen als een der factoren die noodig zijn voor onze parti~ûllëre politiek 
noch om ons afzonderlijk opofferingen te ·getroosten voor' zijn· h~hóüd, indien 
deze opofferingen nm dien aard werden dat ze onze èigen ihtegritëit' io~den 
bedreigen in een strijd met den machtigsten onzer buren. .. 

» Wij kunnen ons niet geneigd voelen hèt bestaan van België. te beschouwen 
als een hoofdzaak voor ons, indien toegevingen op ditpunt dé prijs of'de voor­ 
waarde mochten zijn van de goede betrekkingen met F1;ankrijk; die ons evenals 
Duitsehland onontbeerlijk zijn. Wij zijn er natuurlijk verre van België met 
opzet en zonder noodzakelijkheid prijs te geven, maai· wij :mogen ons niet 
ontveinzen dat er zich omstandigheden kunnen voordoen waarin wij de voor- en 
nadeelen van dergelijke opvattingen in ernstige overweging zullen te nemen 
hebben, ten einde ons niet bloot te stellen tegenover Frankrijk nadeelige kansen 
te loepen. » 

Deze politiek van Bismarck die van België een ruilvoorwerp wilde -rnaken, 
werd door Keizer Wilhelm overgenomen; hij ook was bereid onze provinciën 
aan Frankrijk af te staan ten einde de spijt te stillen die dit land voelde teil 
gevolge van het verlies van Elzas en Lotharingen. Den 30 Juli 1905, op ·het 
oogenblik dat de betrekkingen tusschen Duitschland en Groot-Brittannie zeer 
gespannen waren, schreef de Keizer aan Kanselier von Bulöw: «Tndien Engeland 
den oorlog verklaart, zal Uwe Excellentie twee nota's moeten zenden, de eene 
naar Brussel, de andere naar Parijs, ten einde de Fransche en de Belgische Hëgee­ 
ring uit te noodigen hunne inzichten tegenover ons binnen een tijd van 6 uren te 
doen kennen. Onmiddellijk na de oorlogsverklaring moet België overweldigd 
worden. Indien Frankrijk er in toestemt een vriendschappelijke houding Len 
onzen opzichte aan te nemen, zullen wij de mogelijkheid onderz oeken het een 
deel van het Belgisch grondgebied als schadeloosstelling voor Elzas-Lotharingen, 
dat het verloren heeft, af te staan. » En de Kanselier. zijne instemming betu i­ 
gend met de keizerlijke gedachten, antwoordde aan Wilhelm II: « Hetgeen Uwe 
Majesteit aangaande België zegt, is zeer juist. Maar de Belgen mogen niet weten 
dat wij hen voor een dergelijke keus willen stellen. » 

Reeds in ·1896 was het plan Schlieffen opgemaakt <lat, in geval van oorlog, 
de overweldiging van België door de Duitsclie legers voorzag, welk plan in i9Ht• 
verwezenlijkt werd; en niettemin ging Duitschland voort bij elke gelegenheid 
zijn voornemen te kennen te geven altijd de neutraliteit van België te eerbiedigen. 
In f905, het jaar zelf dat de Keizer zijn briefwisseling voerde met prins 

von Bülow, zegde graaf Walwitz, Minister van Duitsehland, bij een toast 
ingesteld op België, hel volgende : « De handhaving van het waarborgen­ 
verdrag <lat bij het ontslaan van België gesloten werd, is een soort politiek 
axioma dat, naai' onze meening, niemand zou kunnen aanroeren zonder de 
allerergste fout te begaan. 11 

Deze verklaring werd, kort voor den oorlog, gevolgd door een andere 
afgelegd door den heer von Jagow, Staatssecretaris voor Buitenlandsche Zaken. 
Hij zegde in den Reichstag : ,, De neutraliteit van België is bepaald door de 



internationale overeenkomsten en Duitsehland is besloten .deze overeenkomsten 
tê eêrhiédîgen: )) 'Kort n~diell.: zegde' de'. he~:r'. ;on, Jlet>;lhg~_Q, Mf11i~.t~;·;~a~ 
Oorlog, op zijne beurt ; (( Duitsehland .zalnièt ùit hei ··o~g 'verfieze~ d~t dê 
Belgische neutraliteit door de mtemationále verdragen gewaarborgd is. : >> 

Nochtans was hei keizerlijke Duitsehland sedert ongeveer twintig jaar besloten 
deze verdragen Le schenden .. 

Op 4 ·Aug~-~tus ·t9U. is het tot de daad overgegaan. Het -heeft een .volk 
vertrapt dat niets anders verlangde dan in vrede te level) met al zijne buren. 
Hel heeft het den Belgen als een misdaad aangerekend dat .zij aan hunne. inter­ 
nationale verplichtingen getrouw gebleven zijn. Het heeft gedurende vier jaren 
een waar schrikbewind uitgeoefend en bij de kwalen en de geweldenarijen van 
den inval de hardheid gevoegd der militaire hezeuing.' 

Tien jaren, weldra, waren sedertdien verloopen. Langzamerhand bracht de 
tijd verzachting. Vergeten deed men zekerlijk niet, maar men wou gelooven dat 
het Duitschland van heden het niet aannam solidair gemaakt te worden met de 
daden van het oude regiem. 

De Commissie voor onderzoek van den Reichstag heeft het goedgevonden dit 
proces te heropenen, eene poging te doen waarvan zij' de ijdelheid had moeten 
inzien, om schuldigen schoon te wasschen door onrechtvaardige beschuldigingen 
tegen hunne slachtoffers uit te brengen. 

De Belgische Begeering was jegens hen en jegens zichzelf verplicht, deze 
beschuldigingen niet onbeantwoord te laten. Het is om zich van dezen plicht te 
kwijten dat zij dit verslag aan de Wetgevende Kamers voorlegt, niet om den 
haat weer aan te wakkeren maar om tegen flagrante vervalschingen van de 
historische waarheid op te komen. 

De Minister van· Buuenkmdsche Zaken, 
E. VANDERYELDE. 


